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TUscours  du  citoyen  A.  C o kt ë* 

Si  je  dis  qae  Louis 'XVI  ne  peut  être  traduit  en  jü^e- 
■ment,  ce  n’ell  point  lots  prétexte  que  la  cor ftitution  dé- 
dare  fa  perfonne  inviolable  à raifon  des  crimes  antérieurs 
à fa  décLéance.  Je  reconnois  qu’une  tranfadion  , ou  un 
ade  quelconque  par  lequel  le  louverain  accorderoit  à un 
individu  1 impunité  de  tous  les  crimes  publics  ou  privés 
qu’il  pourrait  commettre  , feroit  d'une  nullité  abiolue  . ou 
qui  du  moins  devroit  être  prononcée  fur  la  finiple  propo- 
htion , parce  qu’un  pareil  ade  feroit  attentatoire  aux  droits 
de  la  fouveraineté  & de  la  juftice,  également  impreferip- 
tibles  6c  inaliénables  -,  mais  je  foutten's  que  Louis  XVI  ne 
peut  être  jugé  , parce  qu’il  l’a  été  en  erret  6c  conformément 
aux  ioix  établies  fur  la  matière  que  nous  traitons. 

Elles  avoient  prévu  , ces  loix  , que  le  monarque  pouf^ 
roit  fe  rendre  coupable  des  plus  grands  Crimes  , 6c 
elles  avoient  en  même  temps  ordonné  fa  déchéance  en 
ce  cas. 

L’AlTemblée  légiflative  furpendit  Louis  XV^Î;  vous  avez 
aboli  la  royauté  ^ il  eff  donc  déchu  pour  toujours  de  la 
prérogative  rovale  ^ il  ell:  donc  , en  vertu  de  vos  décrets  , 
jugé  6c  puni.  Tirons  une  troifîcme  conféquence  : le  traître  , 
îe  facriiege  Louis  XVI  ne  peut  pas  être  traduit  une  fé- 
condé lois  en  justement,  à moins  que,  contre  le  vœu  de  la 
raifon  , contre  le  droit  pofitif  de  la  France  6c  de  tous  les 
peuples  civiiifës , on  ne  veuille  fouîenir  qu’un  citoyen  , en 
matière  criminelle  , peut  être  fournis  à deux  jugemens  , fur 
les  mêmes  faits  , fur  les  mêmes  crimes. 

Le  citoyen  rapporteur  femble  avoir  bâti  fen  f/f:ême  fur 
Ferronée  fuppofition  que  la  loi  condhuiionncîlc  ne  pro- 
nonçoit  ras  de  peine  contre  îe  monarque  pour  les  crimes 
antérieurs  a fa  decheance  ; on  a dut  erronée  , car  la  loi 
déclare  la  déchéance  en  punition  de  cc3  mêmes  crimes, 
( 2 ) Opinions  fur  Louis  Cap  et.  A 


iégiflateurs  5 pourriez-vous  être  plus  févèrcs  que  la  loi? 

Je  ne  le  penfe  pas  , Sc  d’autant  moins  ^ que  c eft  un  prin- 
cipe univerfelleinent  reconnu  , qr^^  loix  penales , 
d’Lre  fufceptibles  d ’extenfion  , doivent  au  contraire  être 
reftreintes  dans  leurs  bornes  les  plus  étroites.  • ^ 

Le  citoyen  rapporteur  avoue  que  le  corps  légiüatif  n auroit 
pu  infliger  à Louis  XVI  que  la  peine  de  la  decheance  j il 
ajoute  que  la  nation  rietant  pas  genee  par  la  conftitution  , x 
elle  a le  droit  de  la  changer. 

Je  conviens  de  la  vérité  du  principe  ;,  mais  je  ne  fuis  pas 
d’accord  fur  les  conféquenccs  que  le  citoyen  Mailhe  en 
tire. 

Suppofonsque  la  Convention  change  la  conftitution, 
ainfi  quelle  en  a le  droit,  Sc  quelle  le  fera  très-certaine- 
ment : hé  bien  l eft-ce  à dire  qu’en  punition  des  crimes 
déjà  commis,  elle  inflige  des  peines  plus  fortes  que  celles  que 
les  loix  abrogées  avoient  preferites  ? Non  , fans  douie  5^  Sc 
d’autant  moins  qu’il  eft  impoftible  c]ueile  voulût  altérer 
dans  fon  effence  un  des  plus  grands  principes  que  les  droits 
de  riiomme  renferment,  & dont  voici  le  texte  : Nul  ne  peut 
être  puni  quen  vertu  d’une  loi  établie  & promulguée  antè- 
Ticurement  au  délits  Et  n eft-ce  pas  en  effet,  citoyens , d apres 
celte  maxime^  que  laraifon  éternelle  confacra  dans  le  plus 
augufte  des  monumens  , qu’un  fcélérat  fut  relâché  l’autre 
jour  en  conféquence  d’un  de  vos  decrets, fonde  fur  ce  que 
la  ioim’avoit  point  prévu  nommément  le  crime  dont  il  étoit 
convaincu  il  ne  s’agilîoit  cependant  de  rien  moins  que 
de  l’introdiiérion  nodurne  dans  une  maifon  à l’aide  d’une 
ïmÜQ  clef  , d’une  armoire  déjà  forcée.  Lorfque  le  mifé- 
xable  fut  furprls  & arrêté  en  flagrant  délit,  vous  voulûtes 
donner  au  monde  , déformais  votre  patrie  , cet  exemple 
éclatant  de  votre  profond  refpeâ:  pour  la  loi.  Elle  ne  fera 
point  violée  aujourd’hui  , non  , elle  ne  le  fera  pas  , dc 
d’autant  moins  qu’entre  les  deux  hypothefes , il  y a cette 
différence  eiTcntieiie , quê  lé  particulier  prévenu  d’un  délit 
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grave  &:  très-bien  établi,  ne  fubit  aucune  peine  , pour  cette 
feule  mais  invincible  raifon  que  le  code  pénal  n’avoit 
prévu  ni  atteint  ce  cas.  La  conftitution  , au  contraire  , 
prévoyant  que  le  monarque  , par  un  indigne  abus  du  pou- 
voir monllrueux  qu’elle  lui  avoit  confié,  pourroit commettre 
les  plus  grands  crimes  , décerna  dans  les  termes  les  plus 
clairs  & les  plus  précis , la  peine  de  la  déchéance  , & voulut 
qu’à  l’avenir  il  fût  réprimé,  comme  les  autres  citoyens,  pour 
les  crimes  commis  poftérieurement  à cette  même  déchéance  ; 
ce  feroit  donc  d’après  cette  même  loi  qu  ilfaudroit  le  juger  , 
fi  les  chofes  étoient  entières  : mais  elles  ne  le  font  pas. 
Louis  XVI  a fubi  fa  peine  , il  eff  déchu  pour  toujours  du 
trône  conftitu’tionnel  ; encore  un  coup  , il  eft  jugé  : voilà 
le  mot  contre  lequel  viendront  fe  brifer  tous  les  fophifmes 
que  la  métaphyfique  la  plus  abftraite  pourroit  aiguifer. 

S’il  en  étoit  autrement  , on  nous  reprocheroit , & à bien 
juHe  titre , d’avoir  deux  poids  &c  deux  mefures  , oui  deux 
poids  Sc  deux  mefures.  N’eft-il  pas  vrai  , en  effet  , que 
faifant  violence  à la  plus  jufle  Sc  à la  plus  vive  indignation, 
nous  avons  eu  le  vertueux  orgueil  de  ne  pas  fouffrir  qu’un 
citoyen  aceufé  Sc  convaincu  d’un  grand  crime  , fubît  au- 
cune efpèce  de  châtiment  , parce  que  la  loi  n’en  indiquoit 
aucun  1 Eh  bien  î comment  pourrions  - nous , quelques 
jours  après  cet  exemple  fublime  , je  ne  dis  pas  fuppléer  au 
fdence  de  la  loi  , mais , ce  qui  efl  bien  plus  fort  encore  , 
appliquer  une  peine  différente  de  celle  que  la  loi  a ordonnée 
expreffément  Sc  uniquement  pour  les  crimes  dont  nous 
nous  occupons  aujourd’hui  ? Comment  pourrions- nous 
aggraver  cette  peine  au  mépris  du  droit  naturel  Sc  pofitif 
qui  nous  le  défendent  de  concert , Sc  fur-tout  lorfque  , 
com.me  dans  l’hypothèfe  , le  coupable  a déjà  fubi  la  peine 
légale  ? Citoyens  , je  ne  fais  fî  je  m’explique  aflez  claire- 
ment Sc  avec  cette  énergie  qu’exigeroit  la  vive  imprefïion 
que  ces  grandes  vérités  ont  faite  dans  mon  ame  ^ mais  je 
crains  que  la  profonde  , la  trop  jufte  horreur  que  le  plus 
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atroce  de  tous  les  fcélérats  vous  infpire  , ne  vous  dévie  un 
inftant  dans  le  fanéiuaire  des  loix  de  la  juftice  , dont 
l’application  doit  être  inviolable  , comme  elle  Teft  elle-^ 
même  dans  fon  principe. 

Mais  9 ajoute  le  citoyen  Mailhe  , l’abolition  de  la  royauté 
étoit  indépendante  de  la  bonne  ou  mauvaife  conduite  du 
ci-devant  roi,  & la  Convention , en  l’aboliiram , n’a  cherché 
qu’à  établir  la  liberté  & l’égalité  , incompatibles  avec  la 
monarchie  *,  il  en  conclut  que  la  déchéance  de  Louis  XVI 
n’eft  pas  une  punition  , mais  le  fimple  exercice  du  droit  du 
fouverain. 

Voici  ma  réponfe.  D’après  la  raifon  immuable  conlâ* 
crée  dans  le  code  des  droits  , rinfurredion  eft  de  toute 
juftice  contre  l’oppreilion  mais  , hors  ce  cas  , elle  cefTe 
d’être  fainte  , de  elle  dégénère  en  anarchie  -,  c’eft  donc  parce 
que  Louis  XVI  3c  fa  cour  perfide  s’enveloppoient  fans  celfe 
dans  des  forfaits  affreux  , pour  détruire  la  liberté  & Léga- 
lité , que  l’inflirredion  du  lo  août  3c  Labolition  de  la 
royauté  ont  eu  lieu  ^ c’efi:  donc  pour  fes  crimes  3c  en  pu- 
nition de  fes  crimes  que  le  tyran  a été  déchu  de  fes  exor- 
bitantes prérogatives. 

La  confiitutïon  étoit  très-vicieufe  à certains  égards  j tous 
les  ^ens  de  bien  fentoient  quelles  pouvoient  en  être  les 
funefies  conféqiiences.  Cependant , citoyens , nous  jurâmes 
tous  , 3c  à pîufieurs  reprifes  , que  nous  fobferverions  rcli- 
gieufement , 3c  n’eft-il  pas  vrai  que  nous  aurions  tenu  nos 
promefies  , fi  Louis  XVI  avoit  tenu  les  fiennes  ? N’eft-iî 
pas  vrai  que  , fi  , au  lieu  de  jouer  le  rôle  d’un  tigre  altéré 
de  notre  fans^ , il  avoit  au  contraire  joué  le  rôle  d un  bon 
père  . d’un  ^ami  , nous  aurions  attendu  paifiblement  le 
temps  marqué  pour  la  révifion  , 3c  qu’à  cette  époque  nous 
aurions  peut-être  corrigé  en  famille  les  abus  et  les  erreurs 
dangereufes  que  la  conftitution  renfermoit’  Nous  aurions 
attendu  ce  moment , n’en  doutons  point , 3c  concluons 
que  le  fouverain  ne  s’efi:  levé  qu  en  haine  du  monfire , 3C 
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pour  îe  punir  conformément  à la  loi  qu’il  s’étoit  lui-même 
impofée. 

Le  citoyen  Grégoire  , Tentant  la  foiblelTe  des  raifonne- 
mens  du  rapporteur  , &c  les  conféquences  irréliftibics  de  la 
loi  conftitutionnelie  , a cru  trouver  dans  cette  même  loi  le 
moyen  de  fonder  le  fytlême  du  comité. 

Louis  XVI  5 nous  a-t-il  dit,  ne  fut  jamais  de  bonne  foi. 
Si  l’on  fe  reporte  au  voyage  de  Varennes  , on  trouvera  une 
proteftation  formelle  de  la  part  du  fugitiF^  que  fa  vie  n ayant 
été  qu’un  tiffu  de  crimes,  il  falloit  faifîr  le  premier  qui 
donna  lieu  à l’abdicafion  légale  , ^ parjure 

d’après  le  code  pénal  pour  les  crimes  pofiérieurs  à cette 
abdication  légale. 

Je  réponds  en  premier  lieu  , que  l’idée  de  nous  fair 
reporter  au  voyage  de  Varennes 


per 


eil  une  étrange  idée  : 
fonne  dans  la  république  n’ignore  en  effet  que , depuis 


cette  fameufe  époque , la  confritudon  fut  révifée , c’eft-à- 
dire  , corrompue  , avilie  aux  yeux  de  tout  homme  penfant  -, 
perfonne  n’ignore  que , depuis  cette  révifîon  hérilTée'  des 
poignards  du  iiberticidc  , la  conllitution  lut  acceptée  par 
Louis  XVI , Sc  par  le  peuple,  qui  ^ dans  les  tranfports  de  fa 
délirante  joie  , fe  précipita  dans  les  temples,  pour  y fouf- 
crire  fon  arrêt  de  mort  en  préfence  de  l’éternel. 

L’idée  de  l’abdication  légale  ôc  abfolue  n’ell:  pas  la  plus 
lumineufe  du  difeours  du  citoyen  Grégoire.  Je  le  prouve 
en  deux  mots. 

La  loi  indique , preferit  la  peine  dont  elle  veut  atteindre 
chaque  crime  *,  mais  le  juge  , 5c  lui  feul  , a le  droit  de 
l’appliquer.  Il  y a davantage  ; le  plus  grand  des  fcélérats , 
même  celui  qui  ell  aceufé  ôc  fuccombe  fous  le  poids  de  fes 
chaînes , ell  cenfé  jouir  de  tous  les  droits  civils , oC  ion  inno- 
cence eft  préfumée  dans  tous  les  Inftans  de  fa  vie , jurqu’à 
celui  de  la  condammaîion  définitive.  Ces  principes  n’ont 
pas , je  penfe  , befoin  de  développement  pour  être  vive- 
ment fentis* 
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Cependant  , un' orateur  enchériflant  fur  l’opinion  du 
citoyen  Grégoire  , après  avoir  parlé  de  l’abdication  ex- 
prelTe  qui  ne  fe  rencontre  pas  dans  notre  hypothèfe  , a pré- 
tendu que  la  légale  eft  encourue  ipfo  faâo/Qt  font  fes 
propres  expreffions , renouvelées,  je  ne  dis  pas  des  Grecs, 
mais  des  auteurs  ultrainont^ins.  / 

Nous  favons  bien  que  le  tyran  de  Rome  eft  affez  ridicule 
pour  vouloir  exercer  un  empire  abfolu  , uiême  fur  la  pen- 
fée  5 à la  faveur  des  plus  déteftables  maximes  5 nous  favons 
encore  qu’il  y eut  des  auteurs  affez  bas , affez  impies , pour 
les  accréditer  dans  fefprit  des  peuples  j mais  , grâce  aux 
lumières  d’une  faine  phiiofophie  , il  y a long-temps  que 
perfonne  n’ignore  les  maux  horçibles  dont  elles  ont  couvert 
le  monde , & j’efpère  que  toutes  ces  diftinélions  puériles  , 
tous  ces  fophifmes  délirans  du  defpotifme  fur  les  con- 
fciences  , feront  bannis  à jamais  du  code  national  des  inf- 
truélions  primaires.  Mais  c’en  eft  trop  , & beaucoup  trop, 
contre  Vipfofaâoj  ce  poignard  favori  de  la  moderne  Rome, 
6c  contentons-nous  de  répéter  , foit  contre  le  citoyen  Gré- 
goire, foit  contre  fonfurenchérilfeur  : La  loi  indique  Sc  pref- 
critla  peine  dont  elle  veut  atteindre  chaque  crime  ^ le  juge, 
lui  feul  , a le  droit  de  faire  l’application  *,  l’accufé  des  plus 
grands  crimes  conferve  fes  droits  civils  & la  précieufe  pré- 
fomption  de  fon  innocence  , jufqu  au  moment  de  fa  con- 
damnation définitive. 

Réfumons-nous.  Louis  XVI  ne  peut  être  traduit  en  juge- 
m.eni , parce  qu’il  a déjà  été  jugé  èc  puni  os’il  pouvoit  être 
jugé  encore  , ce  ne  feroit  que  d’après  la  loi  préexiftante  , & 
qui  le  regarde  exclufivement.  Ce  tyran  farouche  eft  à jamais 
banni  de  nos  cœurs  ; jiii liions-nous  également  LefFacer  de 
notre  mémoire  ! qu’il  furvive  enfin  à fes  crimes  ,-Ôcque  fon 
' fupplice  prolongé  foit  le  finiftre  avant-coureur  de  la  foudre 
qui  menace  depuis  long-temps  les  impies  qui  lui  reffemblent. 

Citoyens  , fi , contre  mon  opinion , vous  trouviez  que 
l»ouis  XVI  na  pas  été  jugé , na  pas  été  légalement  puni. 
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qiioiqu  il  foit  déchu  du  tronc  con{limtIûnncl  par  un  de  vos 
décrets  , ôc  que , par  une  conféquence  néceffaire , il  doit 
ctre  traduit  en  jugeme'nt , je  n héhterois  pas  de  vous  dire 
que  nous  ne  pouvons  pas  être  fes  juges. 

• 1°,  Parce  que  nous  avons  tous,  ou  prefque  tous,  manî- 
feftement  reconnu  &c  déclare  que  Louis  XVI  etoit  un  exé- 
crable parricide. 

2°.  Parce  qu’il  implique  que  la  Convention  puifTe  en 
Kiêine  temps  remplir  les  lonélions  d aceufateur  de  de  juge. 

3®.  Parce  que  le  fouverain  , qui  nous  a donne  le  pou- 
voir de  faire  des  lois  , ne  nous  a point  tranfmis  le  pouvoir 
judiciaire. 

4°.  Parce  que  fi , au  pouvoir  conftituant  Sc  legifiadf  qui 
nous  appartient  en  effet  momentanément , nous  ajoutions 
le  pouvoir  judiciaire  , il  ne  nous  refteroit  plus  qu  un 
petit  pas  à franchir  pour  cumuler  fur  nos  tetes  l odieux , 1 in- 
fâme pouvoir  didatorial , oui  diélatorial  ; &C , pour  cela  , 
nous  n’aurions  qu’à  ne  pas  rapporter  le  décret  qiu  met  un 
corps  armé  à la  difpofition  immédiate  de  la  Conven- 
tion, Mais  j’efpère  ,'oui  j’efpere  que  , fideles  aux  graims 
principes  que  nous  profeffons  avec  une  hauteur  vertueufe, 
je  voulois  dire , républicaine,  nous  déclarerons  bientôt,  à la 
face  de  lunivers , que  nous  nous  bornons  invariablement 
au  foin  de  donner  à la  Fr^ce  une  conftitution  digne  d elle 

de  de  nous.  - * . t j / i 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  déclaré  que 

Louis  XVI  ne  peut  être  traduit  en  jugement  parce  qu  il  a 
déjà  été  jugé  de  puni  conformément  à la  loi  conftituUon- 
neile  -,  dans  tous  les  cas  , ôc  fi  la  Convention  penfoit  diffé- 
remment , je  demande  quelle  décrète  que  le  fouverain, 
dans  fes  affemblées  primaires  , veuille  bien  décider  fi  LouL 
XVI  doit  être  jugé  , d’après  quelle  loi , de  par  qui  5 


8 


Opinion  de  A»  B,  J . Robespierre» 

Ceux  p^nr  qui  le  nom  de  républicains  n’efi:  pas  un 
vain  titie,  ceux  dont  les  âmes  ardentës  font  embrafées 
des  vercm  que  ce  no  lacé  rap  elle,  ne  voient  pas  fans 
une  pioionde  inqmémd;:  l’imp  rcance  fcandaleafe  que  la 
Convcnrion  nuionaie  donne  au  procès  du  plus  fcéiérat 
des  noiTiOies.  .Les  citoyens  les  moins  éciaiies,  mais  les 
plus  puis,  aecol.vrent  avec  horreur  dans  cette  criminelle 
loiemmre,  un  dts  moyens  les  .plus  adroits  & les  plus 
pmiians  P 'UrLuvtr  l’aüffin  ddme  grande  Nation.  Plus 
1 i'-  i.hîétnt,.  pins  ils  fc  c nvamquenc  aifément  que 

cette  mardi;,  jrbeioc) de  a pour  objet  denerver  lecarac- 
leie  répiiDhcaia,  de  provoquer  U lollicicude  des  partifans 
namoreiix  de  i ex-rnon^rque,  de  leur  donner  leveii  & 
le  reins  de  revenir  de  la  friipenr  où  ils  ont  écé  plongés 
un  imîanr  ’'ar  1 energl  du  peuple  clans  l’exercice  de  fa 
lüüveraîneté^  de  leur  allumer  un  fanal  qui  pût  les  guider 
au  rndieu  de  la  t-mpêre  poiinque  qui  ne  les  a pas  en- 
gcocitis,  mais  feulement difpeifé'-pde  leur  offrir  an  point 
de  réunion  d’où  ils  paillent  ag>,r  en  malTe,  & recommencer* 
leurs  tentatives  meurtrières  ^ l trs  homicides  complots. 

J1  ne  femic  p;.s  '.  Jlicile  dé  prouver  que  Cct  effet  fu- 
nelfe  ch  héja  obtenu;  il  fuffiok  de  remarquer  que  les 
vrais  défenfeuis de  brépublique  uivque,deia  république 
indivmble,  populaire,  font  plus  audacieufemenr  ptrfécutés 
anjmird’hm  qifavanc  la  journée  du  lo;  que  des  milliers 
ce  libelles  mondent  la  république,  quils  fe  diftribuent 
chaque  jour  avec  pins  d’audace  & de  fécurité  qu’avani 
la  journée  du  i©;  que  des  écrivains  vendu-,  outragent, 
do'whiient,  avec  puis  d impudeur  qu’avan"  la  journée  du 
ïo,  ceux  qui  ont  toujours  été  les  ennemis  des  Rois  • 
Sc  qu  ils^  elevenc  des  antels  avec  autant  Sc  plus  d’effron- 
miç  qu  avant  la  jQurnée  du  lOj  aux  partifans  connus 
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de  îa  tyrannie  aux  ennemis  irréconclîiab’es  de  régaîlté. 

Les  vues  profondément  perverfes  de  ces  finguinaires 
royaliftes  ne  fe  borneiK  poini:  à ee  premier  luccès;  aufîî 
ennemis  de  la  liberté  de  toutes  les  nations  que  de  la  li- 
berté de  leur  pays,  ils  craignent  d’offrir  aux  peuples  qui 
nous  contemplent,  l’exemple  facile  de  la  dellriidrion  d’un 
Roi*  de  leur  faire  v 'ir  qu’un  Roi  n'eft  pas  meme  im 
homme;  ils  leur  préfentent  cet  événement  avec  un  ap- 
pareil formidable  qui  doit  intimider  ceux  qui  feroitnt 
tentés  de  nous  imiter  ; ds  raffermiifent  ainli  les  trônes 
ébranlés  des  defpotes  ; ils  recuknt  ainfi  depîufienrs  uècles 
la  liberté  du  monde  ; ils  réchauffent  la  fugcrflition  des 
peuples  pour  des  tyrans  qui  ne  feroient  \ éja  plus  , (i 
nous  avions  démontré  à ces  mêmes  peuples  que  rien  n’étoit 
moins  hardi  que  la  conquête  de  la  liberté  &c  i’anéan- 
tÜTement  d’un  Roi. 

La  difcufïion  honteufement  prolongée  fur  le  jugement 
de  I<ouis  efl  donc  un  crime  de  lère-humanité  qui  flé- 
trirolt  la  gloire  du  nom  Lançais , ü le  foiiverain  pouvoit 
être  deshonoré  par  des  aéles  qui  lui  font  étrangers. 

Quelles  font  donc  les  quelf  ions  ardues  qu’il  s’agit  d’exa- 
miner ?Préfentenr-eîles  improblêmed.ant  la  f donon  puifïe 
honorer  le  génie  ou  les  talens  cW-  orateurs?  J’ai  l’ame  navrée 
de  douleur  8c  je  poulie  des  cris  de  défcfpoir  lorfque  je 
fonge  qu’il  a été  propofé  aux  mandataires  d’un  peuple 
qui  veut  être  libre , d’examiner  h fon  rvVan  ell  jugeable> 
lorfque  je  fonge  qu  il  leur  a été  p'-onofé  de  décide:  ifo- 
lémenr  lî  ce  fcélerat  n’efl  pas  inviolable 

Nation  fra-içaife , tu  n’as  point  frémi  aces  horribles 
queffions!  Tu  n’a:  point  repris  fiibitement  l’exeicice  de 
ta  fouveraineté,  en  entendant  ces  propoiitions  immomles 
deflruélives  de  toute  fcKÎété  ! A h ! ru  ne  peux  crcjre  que 
l’on  doute  un  inftant  li  le  p^us  Coupable  des  liumains, 
qui  fnccombe  fous  le  poids  des  plus  grands  Ôc  des  plus 
innombrables  forfaits  , eft  jugeable.  Quel  eH  rhoinme 


raifonnable  qui  ne  fe  croirolt  au  milieu  des  hordes  de 
brigands  , où  le  plus  fort  fait  ja^loi  ôc  légitime  tous  les 
attentats,  s’il  pouvoit  fe  peiïtiader  que  l’on  examine  fé- 
rieufement  cette  qiieftion?  quel  feroit  l’homme  qui  ne 
cherchât  â éviter  celui  qu’il  foupçonneroit  douter  de  la 
nécedité  de  juger  Louis? 

La  queftion,  de  l’inviolabilité, non  moins  immorale^  cette 
queftion  qui  injurie  la  Nation  françaife,  n’eft  pas  moins 
fcandaieufement  difcutée.  Ne  croyez -vous  pas  être  à cette 
époque  â jamais  défaftreufe , â cette  Langlaoce  journée 
du  champ  de  Mars , où  les  citoyens  alTemblés  pour  ré- 
clamer les  lois  éternelles  de  la  juflice  & de  l’égalité  , 
furent  afFreufement  mali'acrés  ? ne  tremblez  - vous  pas, 
en  comparant  les  circonftances  aétuelles  avec  les  circonf- 
tances  de  ces  journées  de  deuil  ? Il  s’agilToit  alors  du 
traître  & de  fa  prétendue  inviolabilité;  il  s’agit  aujourd’hui 
du  même  traître  & de  fa  prétendue  inviolabilité.  Les 
intrépides  défenfeurs  des  droits  du  peuple  étoient  alors 
pourfuivis  fous  le  nom  de  faélieux,  de  républicains,  ils 
le  font  aujourd’hui  fous  le  nom  d’agitateurs  ; cette  ref- 
femblance,  trop  réelle , anuonceroit-elle  un  autre  Lafayette 
êc  fa  force  armée  tout  prêts  â égorger  une  ieconde  fois 
les  meilleurs- citoyens,  leurs/  femmes,  leurs  enfans  ? 

Vous  êtes  épouvantés  de  ces  rapprochemens  horribles  , 
vous  mandataires  fidèles  d’un  peuple  généreux , bon  ôc 
confiant;  vous  en  fentez  la  trop  cruelle  vérité;  vous  êtes 
effrayés  de  la  route  ténébreufe  où  l’on  vous  a engagés  ; 
vous  appercevez  avec  effroi  la  profondeur  de  l’abyme 
creufé  fous  vos  pas,  vous  voudriez  le  voir  comblé;  eh 
bien  ! hâtez-vous  de  déchirer  avec  indignation  ces  pages 
révoltantes  de  notre  hiftoire  ; dérobez-les , s’il  en  efi  encore 
tems,  à k poftérité  févère  ; tracez  d’une  main  affurée 
le  chemin  de  la  liberté.  Que  runivers  fâche  que  jamais 
la  Nation  françaife  n’a  confenti  a l’abfurde  ôc  monf- 
trueufe  loi  de  l’invioiabilité  de  fon  defpoce  ; que  fi  fa 
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tête  na  point  déshonoré  l’échafaud  , c eft  qu’il  a ete 
abfout  par  fes  complices , mais  non  par  la  Nation , que 
raccepratiüii  fuppofée  tacite  de  la  Conftitutiqn  revilée 
ne  peur  être  un  argument  contre  le  peuple  français.  Jamais 
ce  peuple  éclairé,  Sc  fur-tout  vertueux,  n a puconfentir& 
n’a  jamais  confenti  à cette  loi  atroce  Sc  tyrannique.  Lecon- 
fenrement  ta  ire  fc  préfume  par  l exécution  de  la  loi  ; cette 
loi  a-t-elle  jamais  été  exécutee?  Ne  fommes-nous  ^pas  au 
moment  de  connoitre  li  le  peuple  en  fouffriroit  1 exécu- 
tion ? Ne  voyons-nous  pas  quelles  ont  ete  Sc  quelles 
font  encore  fes  difpofitions?  N a-t-il  pas  réclame,  autant 
que  la  tyrannie  des  conftituans  le  lui  a permis,  au  moment 
où  il  s ’eft  agi  pour  la  première  fois  de  rapphcatiou  de 
la  volonté  impie  de  ces  mandataires  infidèles?  Ne  réclame- 
t-il  pas  de  toutes  les  partfcs  de  la  république  au  moment 
où  on  a l’impudeur  de  reproduire  cette  monftruoiité  po- 
litique Sc  morale?  il  nous  crie:  jugez,  condamnez,  pu- 
nilTez  l’alTailin  de  vingt-cinq  millions  d’hommes.  Il  n’y 
a donc  jamais  eu  Sc  il  ne  pouvoir  y avoir  de  confen- 
tement , tacite^  Sc  s’il  étoit  permis  de  fuppofer  qu’il  eut 
été  ou  aiïez  ignorant,  ou  affez  barbare  pour  donner  ce 
confenrement  Vacite  , ne  difparoîtroit  - il  pas  devant  fa 
volonté  formelle  manifertée  aujourd  hui  fi  énergiquement? 
vous  feroit-ii  permis  de  vous  reffouvenir  & d’argumenter 
de  fon  erreur  , de  vous  rendre  ainfi  les  complice's  de 
ceux  qui  1 ont  trompé  Sc  qui  veulent  le  rromper  encore? 
C’eft  trop  long-tems  fe  jouer  de  l’opinion  Sc  de  la  vertu 
publique  , c’eft  trop  long-temps  étouffer  le  cri  de  notre  cou- 
fcience  qui  nous  l’a  fiiit  "juger,  condamner  & punir  intérieu- 
rement ^ de  notre  confcience  qui  nous  dit  que  fi  Louis  le  der- 
nier étoit  inviolable  , chacun  de  nous  eft  inviolable  pour  le 
poignarder.  Souftrir  que  l’on  difcute  plus  long- temps  ces 
deux  queftions  qui  outragent  le  plus  la  Nation  , l’humanité, 
qui  ébranlent  Sc  dérruifenc  les  bafes  fondamentales  du 
pacte  focial,  c’eft  démériter  de  la  patrie,  c’eft  faire  uu  acte 


d îm^iioraliré  qui  doit  faire  craindre  que  nous  ne  foyons 
pas  dignes  de  propofer  des  lois  à un  peuple  vertueux. 

11  ne  feroit  pas  moins  déraifonnable  de  s’arrêter  à dif- 
curer  la  forme  de  juger  le  tyran.  La  convention  ne  doit 
,pas  perdre  un  temps  précieux  â entendre  des  écritures  , 
des  exceptions  dilatoires  , déclinatoires*,  & toutes  ces 
chicanes  du  barreau,  dans  un  procès  que  le  peuple  a 
terminé  par  rinfurreétion  5 elîe  doit  adopter  ia  forme 
que  le  faliit  public  exige,  c’eft-à- dire,  la  moins-longue, 
la  plus  expéditive  ; il  n’eft  point  a craindre  d’être  in- 
jufle  envers  celui  qui  n’eft  q le  crimes  ôc  forfaits  la 
convention  ne  doit  pas  balancer  un  inftant  à 'econ- 
noître  ce  principe  falutaire.  Si  elle  le  rejettoit,  elle  de- 
viendroit  alors  refponfable  de  tous  les  malheurs  qui 
menacent  la  république  ; elle  doit  fe  convaincre  que  ce 
grand  crimined  ed  le  brandon  de  la  guerre  civile  , la 
caufe  de  la  famine  qui  fe  fait  fentir  au  milieu  de  l’abon- 
dance *,  que  les  vrais  agitateurs  difpar..îtront  avec  leurs 
maîtres.  Oui , citoyens  , ce  monftre  eft  le  point  de  ral- 
liement de  tous  les  fcéîérats  de  toutes  les  clalTes,  c’ell 
le  cadavre  auquel  s’attachent  tous  Iqs  êtres  voraces  Sc 
maifalfinsj  vous  ne  pouvez,  fans  crimes,  prolonger  fa 
malheureufe  ôc  fatale  exiftcnce  • vous  devez  hâter  fa 
chute  ôc  choilîr  k feul  mode  qui  convienne  aux  cir- 
conftances  aéliielles , à la  nature  de  l’affaire,  au  caraétère 
des^  vrais  républicains , â la  fagelTe  & â la  politique  d’une 
nation  qui  afpire  â la  liberté , il  s’agit  de  la  condam- 
nation d’un  tyran  qui  a commis  plus  de  forfaits  qu’il 
n’a  vécu  d’inftans^  des  milliers  de  viétimes  , répandues 
fur  tous  les  points  de  la  république  ôc  au-délâ , de- 
mandent juftice.  N’auroit-il  commis  d’autre  crime  que 
celui  d’avoir  feint  d’accepter  les  lois  de  la  nation  , afin 
de  vivre  dans  l’état  de  namre  , au  milieu  d’un  peuple 
policé,  chaque  Français  aurnit  le  droit  de  le  percer  de 
mille  coups , ôc  aucim  d’eux  n’y  renonce  qu’autant  qu’il 


fera  vengé  ; refpoir  de  fe  juftlfier  feroic  une  nouvelle  in- 
jure au  peuple,  cela  ne  lui  feroit  pas  plus  pjffible  que 
de  perfuader  que  le  foleil  n éclairé  & n’échaufFe  point 
Tunivers  \ je  vous  propofe  le  décret  fuivanr. 

La  Convenrion  Nationale,  confidéranr  que  Louis  Capet, 
ci-devant  roi  des  Français,  eft  jugé  par  la  nation,  que 
les  mandataires  du  peuple  trahiroient  leurs  devoirs  Sc  blef- 
feroient  les  droits  du  peuple  s’ils  tentoient  de  revifer  fade 
de  fa  fouveraineré;  décrète  que  Louis  Capet  fera  traduit  à la 
barre  pour  y déclarer  fes  premiers  complices,  y entendre 
prononcer  fon  jugement  de  mort  , Sc  être  conduit  fur-le- 
champ  au  fupplice. 


Opinion  de  T,  Berlier. 

Louis  XVI  sera-t-il  mis  en  jugement  ? question 
essentiellement  composée  de  ces  deux-ci  ? Peut- il 
l’être  ? doit-il  l’être  ? 

T tut-il  rêtre  ? ' 

Et  c’est  chez  un  peuple  républicain  ; c’est  dans  un 
siècle  de  lumières  et  de  philosophie  ; c’est  dans  un 
gouvernement  qui  a l’égalité  pour  base  , que  quelques 
voix  s’élèvent  pour  proposer  cette  étrange  question  , 
de  savoir  s'il  est  un  homme  pour  lequel  les  lois 
soient  impuissantes  et  nulles. 

Je  la  change  cette  proposition  , moi  , et  je  dis  ; 
Louis  XVÎ  P tut-il  nôtre  pas  jugé  f 

Citoyens  , Louis  est  prisonnier  ; une  multitude  de 
voix  faccuse  d’avoir  attaqué  le  droit  social , d’avoir 
été  traître  à la  patrie.  C’est  ainsi  qu’a  commencé  , au 
milieu  de  grands  mouvemens  , une  détention  pro- 
visoire que  le  peuple  entier  , par  ses  magistrats  , doit 


14 

■ aujourd’hui  ratifier  ou  annuller  : juger  Louis  XVI  ou 
l'élargir  devoir  d’une  grande  nation,  inca- 

pable sans^  doute  d’un  déni  de  justice. 

Et  certes  , vous  n’élargirez  pas  sans  qu’il  soit  jugé  , 
l’homme  qu»  1 opinion  générale  taxe  de  trahison  envers 
son  pays  : il  faut  «un  jugement , il  pourroit  l’invoquer 
lui-même  , et  l’éternelle  justice  veut  qu’il  s^oit  rendu. 

Ici  j’entends  quelques  voix  qui  me  crient  : u Tout 
îjestj'ugé  , Louis  XVI  étoit. inviolable  ; sa  peine 
5 5 unique  et  suprême  étoit  la  déchéance  ; l’abolition 
( 5 5 de  la  royauté  en  fait  cesser  l’application  , il  n’y  a 
55  point  d'autres  peines  à prononcer  55. 

Louis  XVI  inviolable  ! ce  mot  , il  est  vrai  , se 
trouve  écrit  dans  ce  code  qu’on  appeloit  , et  qu’on 
appelle  même  encore  , la  constitution  française  \ signi- 
fie-t-il donc  que  le  roi  fut  placé  au  - dessus  des 
lois  ? 

Citoyens,  pour  concilier  cet  étrange  attribut  avec 
les  premières  notions  de  la  raison  , dites  quil  pla- 
çoit  simplement  celui  qui.  en  étoit  investi,  au-dessus 
des  atteintes  d un  individu  , d'une  section  même  du 
peuple  ; dites  que  les  autorités  constituées  ne  pou- 
voient  le  frapper  : cette  prérogative'  étoit  sans  doute 
immense.  ■ 

Mais'^Louis  XVI  fut-il  jamais  inviolable  en  ce 
sens  que  la  nation  entière  , le  vrai  , le  seul  souve- 
rain , ne  pouvoit  lui  demander  compte  et  le  punir 
de  ses  attentats  contre  elle?  Non,  jamais  le  contrat 
ne  put  subsister  ainsi  ; s’il  eût  existé  dans  ces  termes  , 
il  n’eût  point  été  obligatoire  ; il  fût  rentré  dans  la 
classe  de  ceux  que  les  lois  positives  frappent  de 
nullité  , comme  contraires  à la  nature  ou  aux 
moeurs. 

Si  moi  , siinple  citoyen  , je  stipule  avec  un  tiers 


fuil  pourra  ni  enlever  la  vie  ou  mes  biens  , sans  quil 
puisse  être  recherché , quel  sera  l’elFct  d’un  tel  pacte  ? 
Eh  ! je  le  demande  , la  condition  du  souverain  pour- 
roit-clle  être  pire  que  celle  d’un  particulier  ? 

Qu’on  cesse  donc  de  donner  à ce  mot  inviolahi^ 
lité  une  interprétation  que  la  letttre  et  l’esprit  du 
contrat  désavouent  également  : renfermons  l’invio- 
labilité dans  ses  vraies  limites  , et  n’accusons  pas 
avec  trop  de  sévérité  sur  ce  point  , une  constitution 
qui  , malgré  les  taches  qui  la  déparent  , n’a  jamais 
consacré  un  principe  aussi  absurde. 

Veut-on  en  saisir  le  vrai  sens  ? la  constitution 
elle-même  me  fournit  une  compâraison  qui  conduit 
à une  solution  simple  et  facile, 

Vous  et  moi  , citoyens  , sommes  inviolables  dans  ' 
tout  ce  quejious  faisons  , dans  tout  ce  que  nous 
disons  comme  mandataires  du  peuple  ; nos  erreurs 
même  ne  seroient  pas  un  juste  titre  d’accusation 
coiatre  nous. 

Mais  si  le  représentant  du  peuple  prévariquoit  ; 
s’il  agissoit  contre  son  pays  en  se  mêlant  d’enrôle- 
mens  illicites  , en  favorisant  l’émigration  , ou  de 
toute  autre  manière  , pourroit-il  invoquer  son  invio- 
labilité , et  se  contenteroit-on  de  lui  faire  quitter  le 
poste  honorable  qu’il  occupe  ? Non  sans  doute  ; 
après  l’acte  d’accusation  porté  contre  lui  , il  seroit 
jugé  et  condamné  aux  peines  que  pourroit  mériter 
son  délit. 

Louis  XVI  n’est  pas  ici  d’autre  condition  ; il 
pouvoit  choisir  de  mauvais  ministres  , il  pouvoir 
perdre  des  batailles  , sans  cesser  d’être  inviolable  , 
parce  que  de  tels  événemens  pouvoient  appartenir 
à l’ignorance  ou  au  malheur  : Ihomme  moral  ne 
cessoit  pas  d’être  inviolable  tant  qu’il  restoit  dans 


scs  fûftctîons  , tant  que  la  nation  troûvolt  à exercer 
son  recours  contre  des  agens  responsables. 

Mais  si  Louis  , comme  il  en  est  prévenu  , a pro* 
tége  , armé  ^ solde  nos  ennemis  , de  tels  attentats 
entroicnt-ils  dans  les  fonctions  du  pouvoir  exécutif? 
où  étoient  alors  ses  agens  responsables  ? Je  ne  sau- 
’rois  plus  trouver  en  lui  cet  être  moral  déclaré  invio- 
lable p^r  la  Ici  ; je  n’y  vois  plus  que  Thomme  pervers  , 
ennemi  de  son  pays. 

Tout  ce  qu  alors  il  a pu  retenir  de  son  inviola- 
bilité souillée  et  perdue  , ç a été  , c’est  encore  le  droit 
d être  jugé  par  le  tribunal  , par  le  seul  tribunal  de 
la  natmn  à laquelle  il  appartenoit,  et  par  ses  fonctions, 
et  même  par  ses  délits. 

Mais  j apperçois  dici  les  défenseurs  de  Louis  XVI 
forces  d abandonner  ce  système  general  d inviolabi- 
lité , se  retranchant  dans  les  expressions  particulières 
de  quelques  articles  de  la  constitution  , et  en  con- 
clure que  tout  sV  trouvant  borné  à la  peine  de 
déchéance,  il  ny  a toujours,  même  en  supposant 
Louis  coupable  , aucun  jugement  à porter  au-delà. 

Qu  est-ce  donc,  citoyens,  que  ce  code  monstrueux? 
quelle  doctrine  , quelles  lois  seroient  celles  qui  ne 
puniraient  le  larcin  qu’en  privant  celui  qui  i’auroit 
.commis  du  fruit  de  ses  rapines? 

Rassurez-vous  , citoyens  , une  loi  aussi  immorale 
n’existe  pas  : j’entreprends  de  laver  de  ce  reprcche 
cette  constitution  si  décriée  , cette  constitution  vi- 
cieuse sans  doute  en  bien  des  points  , mais  qui  ne 
l’est  pas  jusque-là  que  les  plus  grands  crimes  y 
trouvent  un  refuge  assuré  dans  une  peine  aussi 
douce.  ( 

Sur  ce  point  , je  ne  me  le  suis  pas  dissimulé  , 
jVoorde  une  question  qui  n’a  été  qu’effleurée  ; craint- 

on 


on  donc  de  ne  pouvoir  cnievet  à Louis  XVI  ic  frêle 
appui  qu’il  veut  tirer  de  cette  constitution  ? 

Si  je  l'ouvre,  jy  lis  quatre  cas  prévus  pour  la 
déchéance  : d’abord  , le  refus  ou  la  révocation  du 
serment  ; et  certes  alors  le  refusant  étoic  suffisamment 
atteint  par  la  déchéance  : la  couronne  lui  étoit  offerte 
GU  conservée  sous  la  condition  de  ce  serment;  refu- 
soit-il  d’y  souscrire  ? ce  n'étoit  certainement  pas  un 
délit  , et  la  condition  prescrite  pour  former  le  contrat 
ne  pouvoit,  en  cas  de  refus  , emporter  que  la  privation 
du  droit  offert. 

Un  autre  cas  de  déchéance  étoit  pour  l’absence 
hors  du  royaume  , après  les  interpellations  légales 
dy  rentrer  ; et  tout  le  monde  conçoit  que  cette 
simple  absence  étoit  encore  suffisamment  punie  par 
la,  déchéance. 

Le  roi  étoit  pareillement  déchu  s'il  ne  sopposoit 
pas  , par  un  acte  formel  , à toute  entreprise  exercée 
en  son  nom  contre  , la  nation  française  : qui  ne 
conçoit  encore  l’extrême  distance  qu’il  y a entre 
l’acte  purement  passif  de  ’ ne  point  s opposer  à l’in- 
vasion du  territoire  , et  l’acte  très-positif  et  très- 
criminel  de  la  favoriser? 

'Jusque-là  je  ne  trouve  qu’une  juste  proportion 
entre  le  fait  et  la  peine  ; -jusque-là  je  ne  vois  qu’une 
loi  sage  et  suffisamment  répressive  : un  commis 
apporte-t-ii  de  la  négligence  ou  de  la  mauvaise  ,vo* 
ionté  dans  l’exercice  de  sa  commission  , on  le  des- 
titue , et  Cela  suftit  ; est-il  infidèle  et  prévaricateur  , 
c est  un  crime  réel  qui  appeile-vengeance. 

Alais  sans  doute  1 on  va  dire  que  la  constitution 
prévoit  le  cas  , plus  grave  sans  doute  , où  le  roi 
se  seroit  mis  à la  tête  d’une  armée  ennemie  ; et  c est 
cet  exemple  que  l’on  s’empressera  d'appliquer  à k 
(2)  Opinions  fur  Louis  Ca^et,  . B 
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•Imation  de  Louis  XVI  , pour  en  conclure  que  la 
^ déchéance  étant  , dans  ce  cas  même  , la  seule  peine 
indiquée  par  la  loi  , c’étoit  aussi  la  seule  qui  pût , 
avant  l’abolition  de  la  royauté  , lui  être  infligée  : 
la  comparaison  peut-elle  être  ici  invoquée  de  bonne- 
foi  ? 

Quelle  autre  loi  que  celle  de  la  déchéance  pou- 
voit  être  portée  contre  un  tyran  placé  à la  tête  de 
»on  armée  ? 

Supposez-le  vainqueur  : que  devenok  , même  la 
déchéance  ? le  crime  heureux  rentroit  dans  ses  droite 
oppressifs. 

Supposez-le  vaincu  : la  fuite , sa  ressource  naturelle , 
le  déroboit  à toute  autre  peine  qu’à  celle  de  la  dé- 
chéance , qui  restoit  seule  aux  mains  du  peuple. 

Et  voilà  pourquoi  la  loi  sembloit  s’être  arrêtée  là  : 
son  impuissance  apparente  ne  repesoit  que  sur  les 
limites  même  assignées  par  la  nature  des  choses. 

Je  dis  son  impuissance  apparente  ; car,  voulcz-vou8 
maintenant  supposer  que  Tennemi  commun  fût  tombé 
en  notre  pouvoir  ? Eh  bien  ! ce  n’étoit  plus  la  simple 
déchéance  qui  devoit  avoir  lieu. 

En  se  mettant  à la  tête  d’une  armée  ennemie  , le 
roi  était  censé  avoir  abdiqué  ; ce  sont  les  termes  memes 
de  la  constitution  ; dès  ce  moment  il  rentroit  dans  la 
classe  des  citoyens,  et  la  loi  pouvoit  l’atteindre  comme 
eux  : ainsi  déchu  au  commencement  de  la  campagne  » 
pris  à la  fin  , il  pouvoit  être  puni  comme  tout  citoyen 
armé  contre  son  pays.  ^ 

Sous  tous  ses  aspects  , la  loi  , bien  qu  elle  ne 
soumît  le  monarque  aux  peines  générales  que  pour 
les  faits  postérieurs  à son  abdication,  étoit  néanmoins 
la  plus  répressive  possible. 


Si  le  premier  acte  de  révolte  ti  etoit  puni  que  de 
déchéance  , parce  qu’il  n’est  pas  aisé  d’atteindre  plus 
amplement  celui  qui  est  à la  tête  d’une  armée  , le 
second  acte  pouvoit,  en  le  supposant  vaincu  et  pris  , 
lui  faire  infliger  la  peine  capitale  ; et  pourquoi  ? 
parce  qu’il  y avoit  un  délit  patent  , qui  perme'ttant 
de  distinguer  les  actes,  avoit  aussi  permis  d appliquer 
sans  delai  au  premier  la  peine  légalement  désignée  ; 
peine  en  ce  cas  beaucoup  plus  exactement  préparatoire 
que  définitive. 

Etc  est  cette  peine,  mais  simple  et  dégagée  de  toutes 
ses  suites  , que  l'on  voudroit  appliquer  aux  délits 
dont  est  prévenu  Louis  XVI.  Y a-t-il  donc  parité  ? 

Rcpresentons-nous  d’abord  un  roi  arboiant  l’éten- 
dard de  la  révolte  , et  placé  à la  tfte  d’une  armée 
ennemie.  Puni  preparatoirement  par  la  déchéance  il 
ne  peut  consommer  son  ciime  sans  devenir  sujet  aux 
peines  générales  établies  contre  tous  autres  citoyens 
Voyons  maintenant  ce  roi  qui  , enfermé  dans  fon 
palais  , y médité  et  exécute  à loisir  une  longue  série 
de  complots  : en  avoir  exécuté  un  ou  cent,  il  n’y  a 
point  de  peine  graduelle  ; la  seule  , la  simple  dé- 
chéance , tel  est  le  système  qui  nous  est  opposé. 

Ici  la  raison  seroit  en  défaut;  le  plus  criminel 
seroit  celui  que  la  loi  frapperoit  le  moins. 

Et  cette  différence  extrême  dans  les  effets , n’est-elle 
pas  un  sûr  avertissement  qu’elle  doit  également  exister 
dans  les  causes  ? • 

Je  vois  ici  deux  délits  bien  distincts  ; et  dans  cette 
occurrence  je  remarque  douloureusemeut  que  le  plus 
grave  est  celui  dont  Louis  XVI  est  prévenu. 

Je  me  défends  contre  Pennemi  qui  se  présente  à 
découvert  ; je  ne  le  paye  pas  , je  ne  le  nourris  point . 

JC  le  combats.  ^ ' 


Si  dés  long-temps  Louis  XVÎ  se  fût  mis  a la  tetc  des 
émigrés  , dès  Ion  g- temps  aussi  le  trésor  public  eût 
cessé  de  lui  fournir  des  armes  contre  sa  propre  patrie  ; 
dés  long-temps  nos  bras  libres  eussent  fait  ce  qu  arrêtés 
par  la  main  lûême  qui  devoit  les  guider  , ils  n ont 
pu  exécuter  qu  après  avoir  brisé  leurs  chaînes. 

Je  cherche  maintenant  dans  la  constitution  un 
article  applicable  au  roi  perfide  qui  ne  se  seroit  main- 
tenu dans  l’administration  que  pour  nuire  plus  sûre- 
ment au  peuple  , et  pour  y puiser  plus  facilement  les 
moyens  de  protéger  , d’armer  et  de  solder  ks  ennemis 
de  son  propre  pays. 

Un  si  grand  crime  n’est  pas  prévu  dans  le  code 
invoqué  par  les  défenseurs  de  Louis  XVI  : la  dé- 
chéance y est  bien  écrite  contre  le  roi  révolté  ; mais 
il  s’agil  ici  d’un  roi  prévenu  d’être  conspirateur ^ 
traître  , et  de  plus  l assassin  du  peuple  dans  la  jpurnéâ 
du  lo  août. 

Et  dira-t-on  que  par-là  même  queja  constitution 
ne  prévoit  point  ce  cas  , il  ny  a pas  de  peine  a lui 
appliquer? 

Nul  plus  que  moi  ne  respecte  ce  principe  conserva- 
teur et  sacré  qui  n’admet  d’autres  peines  que  celle» 
qui  sont  déterminées  par  la  loi  i mais  je  ne  vois  pas 
dans  la  constitution  le  code  pénal  universel  des  crimes 
des  rois  ; je  n’y  vois  que  quelques  cas  , qui  pouvant 
être  considérés  comme  des  exceptions  aux  principes  , 
iden  doivent  que  plus  sévéreAent  être  restreints  dans 
leurs  limites  ; je  vois  ensuite  le  droit  commun  et  les 
lois  p-énérales  contre  les  conspirateurs  et  les  assassins. 
C’es^  donc  le  retour  à ces  lois  que  j’invoque  ; retour 
sacré  , qui  nous  ramène  à cette  vérité  fondamentale 
écrite  dans  la  déclaration  des  droits  de  i homme  , que 
la  loi  est  la  même  pour  tous  , soit  quelle  protège  , soit 
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qu^ellc  punisse  ; axiome  éternel  qui  seul  devroît  décider 
la  question. 

Je  crois  avoir  établi,  citoyens,  que  Louis  XVI 
ne  peut  avec  fruit  invoquer  Facte  constitutionnel  ; 
une  seule  observation  me  reste  à faire  sur  ce 
point. 

Si  je  m’étais  trompé  , si  ce  pacte  littéralement  suivi 
présentoit  un  autre  sens  que  celui  que  j’y  ai  vu  , 
Louis  XVI  pourroit-il  s’en  prévaloir  , lorsque  la  na- 
tion l’accuse  de  l’avoir  enfreint  ? 

Louis  , écoute  , et  prononce  toi-même  : cc  Si  , 
f 9 plein  des  préjugés  qui  accompagnèrent  ton  enfance 
5 9 royale  et  qui  te  suivirent  dans  Fâge  viril  , tu 
9 9 avois  eu  la  témérité  de  méconnoître  le  vrai  souve- 
9 9 rain  ; si  , au  lieu  d’accepter  le  pacte  qu’il  t’offroit  , 
99  tu  1 eusses  rejette;  si,  dès  ce  temps  enfin  , tu  avois 
99  ouvertement  déployé  contre  lui  cette  masse  de 
91  forces  et  d intrigues  dont  if  t accuse  d avoir  été  de- 
99  puis  le  moteur  secret  ; vaincu  , tu  eusses  été  cité 
9 9 au  tribunal  de  la  nation  , et  comme  tant  de  rois 
99  coupables  des  mêmes  crimes,  tu  eusses  pu  subir  la 
99  peine  imposée  par  les  lois  préexistantes  au  pacte 
9 9 c|ue  tu  dis  avoir  accepté. 

9 9 Eh  bien  ! si  l’on  s arrête  à la  voix  qui  t’accuse  , 
99  qu  as-tu  fait?  pis  que  tout  cela:  tu  as  commis  un 
99  crime  de  plus  ; tu  as  été  parjure  à cette  constitu- 
9 9 don  dont  tu  invoques  l’appui;  tu  as  trahi  ton  pays , 
99  aiiqueitu  avois  juré  fidelité.  Gomment  donc  peux-tu 
9 9 te  prévaloir  du  contrat  même  qui  te  rend  plus 
99  coupable?  Gemment,  plus  criminel  par  la  cons- 
99  titution  que  tu  ne  l’eusses  été  sans  elk  , scrois-tu 
9 9 moins  puni?  99 

G est  ici,  citoyens,  que  les  régies  éternelles  de  la 
justice  sercient  ouvertement  blessées;  elles  ne  peuvent, 
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clics  ne  doivent  point  Fêtre  ; 1 inviolabilité  constitu- 
tionnelle et  ses  prérogatives  , si  elles  pouvoients  inter- 
préter au  gré  de  leurs  partisans,  se  seroient  toujours 
évanouies  avec  Finfraction  de  1 acte  qui  les  con- 
te n oit. 

Écartons  donc  ce  vaiti  épouvantail , et  disons  que 
si  Louis  XVI  est  justement  prévenu  de  délits  graves 
contre  la  natk)n  , sujet  aux  peines  générales  de  la 
loi  ,11  peut  être  mis  en  jugement. 

Doit  - ii  rêtre  f 

Pour  être  mis  en  jugement,  il  faut  être  suffisam- 
ment prévenu  d’un  délit  : Louis  XVI  1 est-il  ? 

Je  ne  dirai  pas  comme  Fun  des  orateurs  qui 
m’ont  précédé  à cette  tribune,  qu  il  seroit  criminel 
par  cela  seul  qu’il  fut  roi , et  conséquemment  usur- 
pateur. 

Ce  n’est  point  sur  de  pareilles  bases  que  nous 
devons  asseoir  l’instruction  de  ce  grand  procès; 
fi  Louis  n’avoit  contre  lui  que  la  volonté  bien  mani- 
festée par  la  nation  française  de  vivre  libre  et  sans  roi, 
le  peuple  , pour  qui  la  justice  est  un  devoir  , ne  sau- 
roit  le  punir  autrement  que  par  la  privation  du  trône  , 
du  nasard  de  sa  naissance  et  de  l’imbécillité  de  nos 
pères. 

Mais  si  Louis  protégea  les  ennemis  de  ce  peuple  , 
s’il  le  devint  lui-meme  , c’est  alors  quil  fut  coupable, 
c*c3t  en  ce  sens  seulement  que  la  justice  peut  l’inter- 
roger. ' • 

Eli!  comment  douter  qu’il  le  fût?  Transportons- 
nous  à ces  époques  désastreuses  où  ses  perfides  mains 
faisoient  jouer  tous  les  ressorts  de  Fétat  ; voyez  Fart 
avec  lequel  scs  ministres  avoient  soin  d écarter  tous 
les  ©bstacles  qui  pouvoient  arrêter  le5  progrès  de 


i’chncmi  ; voyez  la  conduite  des  generaux  et  les  trahi- 
sons qui  prcparoicnt  le  retour  à l ancien  esclavage. 

Voyez  au  contraire  , après  le  réveil  de  la  nation  , 
cette  énergie  salutaire  qui  Ta  sauvée.  / 

Quel  contraste!  Ah,  Louis!  le  ciel  même  et  nos 
succès  ne  t’accuscnt-ils  pas  aujourd’hui  ? 

Je  sais  cependant  que  tu  pourrois  rejetter  et  sur  tes 
ministres  et  sur  tes  généraux  , le  poids  dip  cette  incul- 
pation , si  rien  ne  prouvoit  que  tu  eusses  trempé  dans 
leurs  complots  ; et  je  ne  veux  points  te  priver  de 
l’avantage  d’une  légitime  défe'nse. 

Mais,  si  je  recours  au  rapport  fait  k l’Assemblée 
legislative,  par  le  citoyen  Gohier  , à celui  fait  à la 
I Convention  , parle  citoyen  Valazé  , si  je  suis  tous  les 
actes  de  ton  règne  constitutionnel,  si  enfin  je  reporte 
snes  regards  sur  la  journée  du  lo  août  , oui , je  le 
dis  avec  ce  sentiment  de  douleur  qu’inspire  l’intime 
pei^uasion  de  l’existence  d’un  grand  délit , Louis  , je  te 
crois  coupable  ; puisses  - tu  te  laver  des  crimes  qui  te 
sont  imputés  , lorsque  tu  paroitras  devant  le  tribunal 
de  la  nation!  mais  si  tu  ne  le  fais  point,  rétcrnellc 
justice  est  aujourd’hui  pour  les  rois  comme  pour  les 
autres  hommes. 

' J'entends  d’ici  la  voix  de  la  douce  pitié  , qui  cric 
qu’il  faut  dans  la  victoire  être  généreux  envers  un 
ennemi  désarmé. 

Ah  ! si  je  ne  stipulois  ici  que  pour  moi,  je  cède- 
rois  peut-être  à ce  beau  sentiment;  mais  , représfen- 
tant  du  peuple,  je  ne  vois  que  mes  devoirs;  nous  iou% 
ici , n©us  devons  décider  si  Louis  mérite  ou.  non  d’être 
mis  en  jugement  ; le  tribunal , quel  qu’il  sol.t , décidera 
s’il  doit'êtrc  condamné  ou  absous  ; le  droit  d’être  gé- 
néreux ou  de  faire  grâce  ne  se  délègue  point. 

Ces  premières  vues  de  fa  justice  naturelle' et  distri- 
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butive  séroien  t elles  donc  ici  contrariées  par  l’intérêt 

politique  ? 

46^  Si  vous  frappez  , dit-on , la  personne  de  Louis 
XVT  , les  malheurs  et  l’innocence  de  son  fils  feront 
revivre  pour  lui  des  partisans  que  la  conduite  de 
son  père  a aliénés  ou  refroidis;  gardez  - le  donc 
>5  soigneusement  , mais  éloignez  de  lui  une  sévérité 
5 3 qui  ne  pourroit  qu  être  nuisible  à la  République.  55 
S il  m’étoit  permis  d’anticiper  sur  la  discussion 
du  fond,  je  rappeljerois  à ces  hommes  foibles  qui 
voient  du  danger  à prononcer  sur  le  sort  d’un  roi  ; 
je  leur  rappellerois  ces  nombreux  exemples  où  de« 
peuples  exercèrent  ce  droit  sacré  sans  crainte  et  sans 
dangers.  O mon  pays!  que  serois-tu  dans  la  balance 
des  nations  , si  tu  pouvois  croire  la  liberté  en  péril  à 
|Ce  prix! 

Mais  s'agit-il  donc  en  ce  moment  de  prononcer 
définitivement  surLouis  XVI?  Non  , il  s’agit  de  décider 
s’il  sera  , ou  non  , mis  en  jugement.  Et  par  quelle  fa- 
talité existeroit  - il  une  politique  qui  s’y  opposât? 

Ah  ! si  la  politique  , ce  fatal  agent  de  tant  de  gou- 
vernemens  corrupteurs  et  corrompus  , doit  encore 
pendant  quelque  temps  figurer  dans  nos  discussions  , 
j’invoque  sous  cet  aspect  les  motifs  développés  dans 
l’opinion  de  Thomas  Payne» 

Mais  hâtons  le  moment  où  notre  politique  n ’exis- 
teraplus  que  dans  le  grand  livre  de  là  nature.  Que  la  loi 
atteigne  le  coupable  , quelque  puissant  qu’il  ait  été  ; 
qu’elle  ménage  l’innocent:  voilà  la  vraie,  la  seule  poli- 
tique digne  d’un  gouvernement  Républicain  essentiel- 
lement fondé  sur  la  vertu.  ♦ 

Louis-Charles , enfant  malheureux  , la  République 
française  trop  forte  pour  te  craindre , est  trop  juste 
pour  t’opprimer  : mais  ton  père.,,. 


Je  conclus  à ce  qu’il  soit  mis  en  jugement,  d’après 
les  lois  générales  de  l’état  portées  contre  les  grands 
conspirateurs. 


Opinion  de  J,  C.  PouLL^iN-GR^NnpRST, 

/ 

Les  crimes  de  Louis  XVI  ont  hâté  l’inftant  d’une  ré- 
volution fans  laquelle  la  hberté  n’eûî  été  qu’un  mot , & 
notre  exiftence  politique  une  monftruofiré  donc  il  n’y  a 
pas  d’exemple  dans  les  annales  du  monde.  Mais  fi  la 
lâlïitude  des  trahifons  dont  nous  étions  le  jouet,  a pro- 
voqué ce  réveil  terrible  qui  a fait  triompher  la  caufe  du 
peuple  & difperfé  les  débris  de  la  tyrannie,  devons-nous 
de  la  reconnailîance  à celui  dont  les  tentatives  ténébreufes 
nous  ont  éclairés  fur  les  dangers  qui  nous  menaçaient? 
: Cependant  , la  reconnailîance  feule  pourrait  exeufet 
notre  indulgence , & fouftraire  le  ci-dcvant  roi  à la  ven- 
geance des  lois  : s’il  eft  abfurde  de  penfer  au’il  ait  mérité 
notre  gratitude , nous  devons  leur  rendre  toiita  leur  adi- 
vité.  Eh  bienl  ces  lois,  celles  même  que  les  partifans 
du  ci-devant  roi  invoquent  pour  le  couvrir  de  l’égide  de 
l’inviolabilité,  nous  difent  qu’il  peut  être  jugé. 

On  ne  lit  dans  aucune  partie  de  la  Confticution  le 
mot  déchéance^  répété  tant  de  fois  à cette  tribune;  nulle 
part  la  peine  qu’il  défigne  ne  s’y  trouve  prévue;  & le 
jugement  qui  râur|^  prononcée,  n’aurait  pu  atteindre  le 
roi  conftitutionnel.^Mais  cet  être  bizarre,  qui  pouvait, 
füivant  les  partifans  de  l’inviolabilité,  commettre  impu- 
nément tous  les  crimes,  en  s’abfte«ant  de  ceux  dont  les 
articles  140,  141 , 142  & 145  de  la  Conftitiition  con- 
tiennent rénumération,  abdiquait , s’il  fe  rendait  cou- 
pable d’un  feul  de  ceux-ci. 

Aucun  jugement  ne  devait  appliquer  la  loi;  car  l’ab- 
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dfcatîon-  efl:  un  aâ:e  volontaire,  ôc  la  Cônftkution  laiflàît 
à rètre  inviolable  la  faculté  de  manifefter  fa  volonté  par 
des  paroles  ou  par  des  aélions.  Louis  XVI  a préféré  cette 
dernière  manière  de  fe  prononcer  : fon  abdication  re- 
monte donc  au  premier  adre  qui  lui  a rendu  le  texte  de 
la  loi  applicable. 

F out  raifonnement  difparaît  devant  cette  citation  très* 
exaéfe  du  code  dans  lequel  les  partifans  de  Tinviolabi- 
Iké  prolongée  cherchant  des  moyens  d’aflurer  auci-devanc 
mi  l’impunité  des  délits  qu’il  a commis. 

Si  le  ci-devant  roi  a abdiqué , il  eft  rentré  dans  la 
ckilè  des  citoyens;  il  peut  être  jugé  comme  eux,  pout 
les  ades  poftérieurs  à fon  abdication , dont  Tépoque  re- 
monte aux  premières  hoftilirés  qu’il  a protégées  , au  lieu 
de  s’y  oppofer  efficacement. 

Il  ed  inutile  de  s’appefandr  fur  la  nature  & le  nombre 
des  crimes  reprochés  à Louis  XVI  depuis  cette  première 
perfidie.  Il  ne  s’agit  pas  de  favoir  s’il  doit  être  jugé  : 
peut- il  l’être  ? voilà  l’état  de  la  queftion  foumife  à la 
difcuffion  ; & la  réponfe  fe  trouve  dans  la  citation  de  la 
loi.. 

On  n’affaiblira  pas  cette  réponfe,  en  obfervant  que 
Louis  XVI  n’a  pas  cefTé  d’être  roi.  Si , après  fon  abdi- 
cation , il  en  a confervé  la  pLiilfance  meurtrière,  le  fa- 
laire  corrupteur  & les  ornemens  ridicules  y c’eft  un  crime 
de  plus  que  la  nation  a à punir  , comme  elle  aurait  puni 
Faudace  d’un  intrus  qui,  dans  le  temps  des  rois  , aurait, 
fans  titres  ôc  fans  miffion , fnpplanté  f ,ouis  XVI  par  la 
force  ou  par  la  rufe  , & aurait  occupé  le  trône  à fa  place. 

Cette  force,  cette  rufe  ont  été  employées  par  le  ci- 
devant  roi  pour  s’y  maintenir 

La  clandeftinité  des  complots  en  a éloigné  lespreiives, 
Bc  n’a  lai ffé  pendant  long-temps  place  qu’aux  foupçons: 
mais  le  délit , pour  avoir  été  occulte  , en  a-t-il  moins 
opéré  fon  effet?  Un  fcéiérac  qui  fe  droit  fouillé  de  plu- 
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fieurs  crimes  dont  on  ne  devrait  la  découverte  quà  une  îc- 
formarion  tardive , en  feroit-il  moins  puni  ? & ie  premier 
délit  conlritutionnel  de  Louis  XV'I  , pour  avoir  été  mé- 
connu , doit-il  moins  emporter  la  peine  preferite  par  la 
loi?  Cette  peine  ed:  l’abdication.  Une  fois  confommée 
par  le  premier  crime  de  Louis , il  n’étoit  plus  roi  lorfqu’il 
a commis  le  fécond. 

6i  le  ci-devant  roi  avait  eu  le  courage  & les  moyens 
de  fe  mettre  A la  tête  d’une  armée , & d’en  diriger  les 
forces  contie  la  nation^  s’il  avait  pu  enchaîner  pendant 
quelque  temps , par  fes  fuccès , l’ex^  reflion  de  la  volonté 
nationale  , héfiteriez-vous  aujourd’hui  de  reconnaître  foïi 
abdication  dans  fts  premiers  aéles  d’hoftiliré,  ôc  de  mé- 
connaître l’exercice  qu’il  aurait  pü  faire  des  droits  de  la 
royauté  depuis  cette  abdication  ? Appliquez  l’exemple  de 
cette  fiérion  à l’état  de  la  queft.on  , & dites  avec  moi 
que  le  roi  peut  être  jugé. 

Mais  comment  doit-il  l’être  ? Je  ne  penfe  pas  que  les 
formes  falutaires  introduites  par  nos  lois , puilTent  être 
méconnues  , lorfqu’il  s’agir  d’nn  des  aéfes  les  plus  cé- 
lèbres de  juftice  que  la  nation  ait  à exercer. 

La  cumulation  des  fonélions  de  juré  d’aceufation , 
de  juré  de  jugement  de  de  juge  , eft  une  monftruohté 
révoltante. 

Renvoyez  Louis  XVI  pardevant  les  tribunaux;  car 
eft  un  liomme  comme  un  autre.  Si  vous  penfez  que 
les  délits  dont  il  est  prévenu,  intérclTent  trop  efTenrielle- 
mentla  nation  entière  pour  qu’elle  ne  prenne  point  de  part 
A fon  jugement , ccnfultez-la  , & formez  un  tribunal 
populaire,  où  les  droits  de  la  repréfentation  foientreli- 
gieufêment  confervés. 

Je  ne  parle  pas  ici  de  la  punition,  puifqiie  ce  neO:  pas 
A"  nous  A coîinoîtrc  du  délit  ; mais  fi  j ’avois  A former  un 
voeu  , il  feroit  de  fiipprimer , dès  cet  inftant,  la  peine 
inutile  ôc  barbare  du  dernier  fnpplice  , non  en  faveur 


du  ci-devaftt  roi  y qui  n’eft  fufceptible  d’aucune  excep- 
tion 5 & n’en  mérite  aucune , mais  au  nom  de  l’huma- 
nité, qui  réclame  l’abolition  de  toutes  les  lois  fanguinaires. 


Opinion  du  citoyen  Ojirtigoyte. 

C’est  une  fingularité  bien  étonnante,  que  de  voir  les 
François  renverfer  fièrereent  hv  trône,  ôc  cependant  révéter 
encore  rancieniie  idole  , au  point  de  mettre  férieufenient 
en  que-ffeion  h les  ioix  peuvent  l’atteindre. 

On  vous  parle  de  la-conftitutiün  *,  mais  ce  palladium 
des  ariftocrates  n’exifta  jamais  légalement  *,  foit  parce  que 
le  peuple  ne  fut  point  confulté  pour  exprimer  Ton  adhénon 
ou  fon  refus  ; foit  parce  que  le  ci-de  tant  roi  ne  mit 
pas  , dans  l’acceptation , cette  loyauté , cette  franchife 
d’intention  qui  feules  valident  les  contrats.  Louis  avoit 
même  anéanti  d’avance  fon  acceptation , en  proteftant 
contre  les  ac^es  qu’il  pourroit  confentir  par  défaut  de 
liberté.  En  difant  ; je  n’étois  pas  libre  alors  , il  faifoit 
tomber  le  contrat  focial , il  fe  difculpoit  du  reproche 
de  parjure  , il  fe  jouôit  de  la  bonne -foi  comme  des 
deftinées  de  la  nation  françaife.  Une  horde  d’hommes 
corrompus  & de  lâches  écrivains  eût  baifement  répété  ; 
le  roi  n’étoit  point  libre  ; & vous  auriez  été  remis  fous 
le  joug  du  plus  honteux  efclavage. 

C’étoit  pour  tenir  ce  larrgage  perfide  que  le  ci-devant 
roi  foudoyoit  des  traîtres  , ordonnoit  'des  mafiacres, 
appeîoit  les  PrulHens  & les  Autrichiens  fur  notre  tçm- 
toire  -,  il  y a donc  de  llmpudeur  à venir  invoquer  la 
conftitution  "i 

Mais  , cxiftât-elle , cette  prétendue  confiitiition , pn 
y cherchçroit  vainement  l’inconcevable  inviolabilité  qui 
crée  un  monflre  dont  il  ne  feroit  pas  permis  de  purger 


la  terré , en  lui  pfoneeant  un  fer  veneeur  dans  les 
«ancs. 

Si  les  révifcurs  conftituans  voulurent  accorder  au 
repréfentant  héréditaire  un  privilège  révoltant , s'ils  vou- 
lurent enchaîner  la  fouveraincté  nationale  , on  doit  au 
mains  convenir  c^u’ils  n'osèrent  pas  l’exprimer;  êc  certes, 
on  a beau  fophiftiquer^  on  a beau  commenter  le  texte 

ia  lettre  de  la  conffîtution  , le  citoyen  impartial  n’y 
trouvera  jamais  l’horrible  maxime  qui  livre  tout  un  peuple 
aux  fureurs  d’un  feul  individu. 

L’inviolabilité  ne  peut  s’entendre  queTous  le  rapport  des 
aéles  d’adminiftration  , parce  que  les  miniftres  en  étoient 
garans  envers  la  nation,  au  moyen  de  leur  refponfabilité. 
Il  n’y  avoit  inviolabilité  dans  la  perfonne  du  roi  , 
que  parce  qu’il  y avoit  rerponfabiliîé  dans  la  perfonne 
des  miniftres.  Il  faut  convenir  de  ces  principes,  ou  abjurer 
toutes  les  notions  du  bon  fens  ; car  le  fyllêmc  contraire 
préfente  l’idée’ bien  abfurde , que  la  nation  fe  livra  aux 
caprices  d’un  defpole , au  lieu  de  fc  donner  un  repréfen- 
tant pouf  le  plus  grand  intérêt  de  tous. 

Elle  fera  toujours  loin  de  mon  cœur,  œtte  maxime  anthro- 
pophage, qui  ofe  créer  un  pouvoir  au-delTus  du  pouvoir 
national  ; qui  confacrc  une  impunité  aufîi  immorale  qu’im- 
politique ; qui  donne  la  faculté  d’alTervir  la  nation  , de 
fc  baigner  dans  le  fang  des  citoyens. 

Quelle  donc  cette  étrange  fatalité,  qui  nous  fit  recon- 
quérir nos  droits  pour  y renoncer  enfuite  d’tine  manièic 
vraiment  ftiipide  ? 

J’interpelle  ici  la  bonne  foi  despartifans  de  Loilis  Capet: 
qu’ils  indiquent  la  différence  de  leur  roi  confiitutionnel  avec 
le  tyran  de  1785  9 comptable  de  fes  adions  à la  divinité 
feule , dont  il  ofoit  fe  dire  l’image.  Failoit-il  une  conftitu- 
tion  pour  confacrex  la  même  morale  liberticide?  F&lloit-il 
toute  l’explofion  de  J’énergie  françaife  , falloit-il  de  nom- 
breux facrifices , des  efforts  généreux  pour  nous  donner  un 
defpotc  invulnérable  ? 


Qu’importe,  d ailleurs , le  plus  ou  le  moins  d’extenfio» 
du  mot  inviolabilité,  lorfque  la  charte  des  nations  eft  enfin 
letrouvéc. 

Proclamons  les  grandes  vérités^  ëc  que  chacun  fe  forme 
line  jufte  idée  de  la  royauté.  ^ 

Un  roi  n’eft  que  le  premier  commis  du  peuple  j tous  les 
'individus,  toutes  les  autorités  difparoilTent devant  la  majefté 
nationale.  Louis  doit  être  jugé  par  cela  feul  que  le  peuple 
veut  qu’il  (bit  jugé , ou  la  fouveraineté  du  peuple  ne  feroit 
plus  qu’une  chimère. 

Eh  quoil  vous  frappez  fans  pitié  les  fauteurs  de  Louis  , 
Bc  vous  balanceriez  lorfqu/il  aut  punk  le  premier  cou- 
pable l lorfqu'il  faut  punk  cet  homme  corrupteur , qui 
prive  la  patrie  d’une  portion  de  Tes  enfans  ! Ils  feroient 
peut-être  encore  vertueux , fi  la  foif  du  defpotifme  n’avoit 
infpiré  au  ci-devant  foi  la  fcélératefie  de  l’intrigue  ôc  d® 
la  réduction.  ~ 

Je  ne  m’abaiffèrai  point  julqu’à  réfuter  les  confidérations 
politiques  dont  on  veut  entourer  cette  affaire. 

Repréfentans  d’un  peuple  libre  , vous  fav®z  que  la  gran- 
deur dame  confifie  dans  l’impartiale  juftice ^ à ne  jamais 
compofer  avec  l’auftérité  du  devoir-,  à venger  Thumanité  , 
long-temps  opprimée  -,  à faire  refpeéfer  fon  pays , au  lieu  de 
Tavilir  par  Une  foibleffe  coupable. 

Je  le  dis  franchement  : dix  années  de  guerre  avec  le  roi 
de  Pruffe  &c  fes  pareils  valent  mieux  qu’une  paix  fondée  fur 
le  non-jugement  de  Louis , affaffin  du  peuple.  Je  pourrois 
ajouter,  fans  être  taxé  d’exagération  ^ qu’en  frappant  Louis 
Capet  vous  frappez  direétement  tous  les  defpotes  de  l’Europe. 

Louis  Capet  cft  un  grand  criminel  : ce  mot  fuffit.  Vous 
devez  à l’univers,  qui  vous  contemple,  aux  nations  qui 
héfiteni  entre  la  crainte  & le  befoin  de  punir  les  tyrans , 
vous  leur  devez  Futile , la  bienfaifante  vérité , que  les  rois  ne 
font  point  impuniffables. 

Oions  donc  nous  montrer  vraiment  républicains  5 ëc 
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décrétant  aujourdliui  que  Louis  Capet  fera  jugé , mérîtonî 
que  rhiftoire  couvre  d’un  voile  épais  des  lenteurs  qui  fcra- 
blent  annoncer  une  irréfolution  bien  éloignée,  fans  doute, 
du  caraélère  de  la  Convention  nationale  , ipais  qui  nous 
déshonoreront  complétetncnt , pour  peu  qu'elles  fe  pro- 
longent encore. 

Notre  opinion  eft  fixée , le  peuple  français  manifefi:® 
fon  inquiète  impatience-,  les  malveillans,  par  des  manœuvres 
dont  le  foyer  exifte  au  Temple,  compromettent  la  Tran- 
quillité publique  , des  milliers  de  viélimes  vous  demandent 
vengeance.  Il  eft  temps  de  confolcr  l’humanité  par  ma 
exemple  terrible , devenu  néceffaire.  Louis,  après  tout, 
n'eft  qu'un  homme-,  mais  un  homme  chargé  de  crimes, 
ôc  auquel  vous  donnez  une  importance  qui  tient  prefque 
de  l’idolâtrie.  Je  propofe  de  décréter  à finftant  qu’il  peut 
être  jugé,  ôC  d’ouvrir  enfuite  la  difcuflîon  fiir  le  mode  du 
jugement. 


Opinion  de  C.  F,  Ou  dot. 

Citoyens,  je  ne  veux  énoncer  qu’un  fait. 

Je  voyageois  avec  un  grand  nombre  de  Français  qid 
avoient  la  même  deftination  que  moi.  Nous  traitâmes 
avec  un  capitaine  de  navire,  pour  une  traverfée  qui  devoit 
être  longue  & périlleufe  : nous  nous  embarquions  dans 
la  fai  fon  des  orages. 

Le  capitaine  voulut  refier  feul  maître  de  la  direâion 
de  fon  vailTeau,  & cependant  il  prétendoit  ne  devoir 
être  affujéti  à aucune  efpèce  de  refponfabilité.  11  avoir 
infpiré  ce  la  confiance  à plufienrs  d’entre  nous  : il 
paroiflbit  d’ailleurs  fi  intérefiTé  au  fuccès  du  voyage 
commun , que  dans  la  convention  que  nous  fîmes, 
nous  eûmes  la  foiblefie  de  ftipuler  qu’il  nerépondroit 
perfonnellement  d’aucun  des  évènemens  de  la  route. 
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quelles  que  fufîent  les  erreurs  & les  fautes  qu’il  pourroit 
commettre  , quelque  préjudice  qui  pût  en  réfulter  pour 
nous. 

A peine  en  pleine  mer , le  capitaine  prit  un  chemin 
évidemment  oppofé  à celui  qu’il  devoir  fuivre.  Cette 
conduite  nous  inquiéta  d’abord.  Nos  foupçons  s’accrurent 
bientôt,  lorlque  nous  vîmes  que  nous  allions  être  at- 
taqués par  un  corfaire.  Nous  nous  préparâmes  néan- 
moins à faire  une  vigomeufe  défenfe  : mais  nous  nous 
apperçûmes  que  toutes  Tes  manœuvres  du  capitaine  ne 
tendoient  qu’à  la  rendre  infruêlueufe.  Convaincus  dès-  ' 
lors  de  fa  trahifon , nous  nous  emparâmes  de  fa  per- 
fonne  , nous  battîmes  l’ennemi , nous  le  forçâmes  de 
prendre  la  fuite  ; & nous  trouvâmes , parmi  les  papiers 
du  traître  capitainerie  marché  qu’il  ayoit  fait  avec  le 
corfaire  pour  lui  livrer  tous  les  voyageurs  que  portoit 

fon  navire.  . , ' 

Cependant  l’inviolabilité  que  nous  avions  ftipulée  en 
faveur  de  ce  perfide , pouvoit-elle  le  fouftraire  à la  peine 
dûe  à fa  déloyauté? 

Français , ce  perfide  capitaine  étoit  partie  fecrète 
dans  le  traité  de  Pilnitz  ; il  a conjuré  votre  perte  avec 
la  cour  de  Vienne  ; il  a entretenu  une  armée  contre- 
révolutionnaire  à Coblentz,  avant , pendant  & depuis 
l’acceptation  de  ^Ia  Conftit^tion. . . . . , Je  conclus  à co 
que  le  traître  navigateur  Louis  XVI  foit  jugé. 

NO  TE. 

J’ai  cru  que  cette  comparaifon  rendoit , avec  une 
exaSitude  frappante,  notre  pofition  avec, Louis  XVI. 
Elle  anéantit  l’objeaion'  réfultante  en  fa  faveur',  de 
l’inviolabilité  ftipulée  dans  la  Confiitution.  ^ ^ 

Elle  démontre  que  l’acceptation  de  cette  Conftitution 
n’ayant  été  qu’un  piège  tendu  aux  Français , afin  de  les 
remettre  dans  les  fers , Louis  XVI  ne  fauroit  invoquer 

un 
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un  contrat  qu^il  n’a  jamais  confentî , & qu’il  n’a  para, 
vouloir  former  que  pour  confommer  la  plus  horrible 
des  perfidies. 

Cette  comparaifon  prouve  encore  combien  efi:  peu 
applicable  au  ci-devant  roi  l’argument  tire  de  l’article 
des  droits  de  l’homme  qui  veut  : quon  fjepuiJJe  être,  jugé 
qu  en  vertu  d'une  loi  établie  & promulguée, 

La  déclaration  des  droits  efi:  la  bafe  du  contrat  focial 
formé  entre  nous  : elle  contient  les  droits  d^  l’homme 
& du  citoyen.  Louis  XVI  n’étoit  pas  citoyen  ; il  n’y 
avoit  point  de  pade  entre  lui  & nous  , puifqu’il  n’y  a 
' eu  de  fa  part,  dans  celui  qu’il  a femblé  contraâer,  que 
l’intention  de  nous  tromper  , de  nous  trahir.  Il  ne  peut 
donc  être  eonfîdéré  que  comme  un  barbare  étranger 
qui  a violé  les  droits  les  plus  facrés  envers  la  nation. 
Ainfi  , il  efi  clair  que  nous  fommes  avec  lui  dans  les 
termes  du  droit  naturel , & que  c’efi  d’après  ce  droit 
qu’il  doit  être  jugé. 


Opinion  de  G.  B ouqu  i e r. 

On  demande  fi  l’afiàllin  de  plufieurs  milliers  d’hommes 
peut  être  jugé , par  qui , & comment  il  doit  être  jugé. 
I?lus  j’examine  ces  quefiions  , plus  je  fuis  étonné  qu’oa 
ait  pu  férieufement  les  propofer.  Ce  qui  me  fürpr'iÿU 
eitcore  plus , c’eft  de  voir  que  , pour  les  réfoudre , le  genis 
déploie  fa  fagacité  , rcfprit  appelle  fes  refiources,  i’élo- 
' quence  étale  fes  moyens. 

Un  malheureux  fans-culotte  , qui , comme  Louis  Capet , 
auroit  ete  pris  en  fiagrant-deiit , ordonnant  le  meurtre 
& l’afiafTinat  à fes^  (somplices , eût  bientôt , par  la  chute 
de  fa  tête,  expié  fès  crimes  fur  un  -échafaud.  Louit 
(2)  Opinions  fur  Louis  Capeu  C 
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feroît-iî  donc  quelque  chofe  déplus  quun  fans- culotte ^ 
non,  fans  doute.  Mais  il  étoit  roi  naguère , me  dira-t-on  ; 

Il  fut  roi,  je  le  fais;  mais  , aux  yeux  d’un  Brutus , 

Ce  titre  révoltant  eft  un  crime  de  plus. 

L'enthoufiafme  avec  lequel  les  mandataires  du  peuple 
français  votèrent  unanimement  la  république , me  fit 
croire  que  fi  ia  Convention  nationale  n etoit  compofee 
d’autant  de  Gâtons  qu  elle  a de  membres  , elle  l’étoit  au 
moins  d'autant  d’ennemis  jurés  des  defpotes.  Je  ine 
trompai  peut-être  *,  mais  mon  amour  ardent  pour  la  patrie  ^ 
fait  que  je  tiens  encore  à mon  erreur.  J aime  mieux  penfer 
que  la  pitié  , plutôt  qu’un  refte  de  vénération  pour  le 
fantôme  de  la  royauté  ^ a fait  trouver  à Louis  Capct  des 
défenfeurs  dans  la  Convention. 

Pour  moi,  qui,  depuis  trente  ans,  nourris  dans  mon 
amc  une  haine  confiante  pour  les  rois  , j’avoue  que  la 
pitié  ne  peut  rien  m’infpirer  pour  eux,  Sc  qu’ayant  fans 
ceife  préfent  à ma  mémoire  l’horrible  tableau  des  forfaits 
de  cette  foule  de  tigres  couronnés  qui  pendant  tant  de 
fiècies  ont  immolé  fefpèce  humaine  à leur  voracité  , je 
voterai  toujours  pour  l’anéantifièment  de  leur  r^ce  mal- 
faifante.  Un  Roi  n’efi  pour  un  vrai  républicain  qu’un 
lïionftre  carnivore  quil  faut  etouiFer. 

Je  n’attaquerai  point  l’inviolabilité  ; on  perd  fon  temps 
à combattre  dès  chimères.  Le  lîècle  des  preftiges , des 
. fobg’es  , de  l’illufion,  a fait  place  à celui  de  la  raifon,  de 
la 'âiîlofophiè  , de  la  vérité.  Perfonne  ne  doit  ignorer 
aujourd’hui  que'  cette  égide  ridicule dont  les  d,eip^es 
ont  toujours  eü  grand  foin  de  couvrir  leur  fcéleratei^e , 
ne  peut  plus  les  garantir  du  glaive  tranchant  de  la  juftice. 

Je  né^  mettrai  point  fous  les  yeux  de  la  Convention  la 
lifte  des  crimes  du  pvifonnier  du  Temple.  Les  trames, 
les  complots  , les  projets  liberlicides , les  parjures , les 
meurtres,  les  affalTmats  de  cet  atitropopbage  font  connus 


de  l’Eufope  entière.  Il  doit  donc  être  jugé Si 

l’inflruélion  de  la  procédure  cju’on  auroit  dû  faire  contre 
lui , comme  afTaffin  pris  en  flagrant-délit  dans  la  mé- 
morable journée  du  lo  août,  a été  rufpendue  jul- 
qu’à  ce  jour  , ce  n’a  pu  être  que  par  un  refee  de  crainte 
qu’imprimoit  encore  un  individu  couvert  naguère  d’un 
niafque  impofant  : mais  aujourd’hui  que  ce  mafque  ridi- 
cule vient  de  toniber,  je  demande  que  le  criminel  foit 
jugé  félon  les  formes  ordinaires. 

Je  demande  en  outre  que  fur  toutes  les  quedions  qu’on 
femble  n’avoir  agitées  que  pour  donner  de  Firaportance 
à une  afiaire  I qui  n’en  mérite  aucune  ^ la  Convention 
nationale  paffe  à l’ordre  du  jour. 


Opinion  da  citoyen  Girault, 

Louis  XVI  peut-11  être  jugé,  ed  à-la-fois  la  pre- 
mière &’  la  plus  importante  dans  la  férié  des  quef- 
tions  préfentées  par  le  comité.  Car , fi  vous  trouvez  que 
Louis  ne  puiffe  être  jugé  , la  difcuflion  ceffe  au  moment 
même,  & il  ne  redera  plus  qu’à  déterminer  le  traite- 
ment qu’il  conviendra  de  lui  afligner  , fans  bleffer  la 
judice  , & fans  expofer  le  repos  & la  fureté  publique 
à être  de  nouveau  compromis  à fon  occafion. 

Je  vais , citoyens,  me  tenir  au  plus  près  du  principe  , 
fans  me  permettre , autant  qu’il  fera  poffible  , ni  écarts 
de  dyle,  ni  furabondance  de  raifonnemens. 

J’ernbrafTe  donc  hardiment  la  négative  , & je  dis 
que  Louis  XVI  ne  peut  être  jugé. 

Voici  fur  quoi  je  fonde  mon  opinion.  Coniidéré 
fuivant  les  rapports  du  droit  naturel , ou  des  pré- 
ceptes de  la  miorale , Louis  ed  un  des  plus  grands  cou- 
pables qui  puiffe  exider.  Un  fupplice  ordinaire  ne 

C 2 


fuffiroît  point  a celflf  qui  a combine  avec^prëmedita- 
tion  la  ruine  & l’opprobre  de  fon  pays;  à celui  qui 
fi  caufé  5 par  fa  perfidie  , la  mort  de  plufieurs  milliers 
de  citoyens. 

Mais  le  roi , & vous-mêmes , fe  trouvent  placés  à 
une  diflance  prodigieufe  des  règles  communes. 

Les  préjuges  de  fon  éducation , confondus  en  quelque 
forte  ^avec  les  fibres  du  cerveau,  cette  idolâtrie  fer- 
vile  aes  peuples , à laquelle  il  étoit  accoutumé  depuis 
fon  enfance;  le  fang  circulant  dans  fes  veines,  qui, 
unf  ^efpèce  de  levain  héréditaire,  Pavoient  con- 
damné a etre  le  jouet  de  ces  funefies  impreffions;  toutes 
ces  chofes  enfin  dépendantes  de  la  fortune  , ou  , fi  vous 
voulez,  de  cette  fatalité  qui  régit  & entraîne  l’anivers  ; 
toutes  ces  influences  , dis-je,  auxquelles  il  n’a  pas  été 
en  fon  pouvoir  de  fe  foufiraire,  établiffent  du  moins 
^ contre-poids  puifîant  aux  crimes  qu’on  reproche 
à Lo’uis  XVI  , fi  elles  ne  font  pas  capables  de  les  at- 
ténuer. 

Conformez-vous  aux  temps,  efi:  une  maxime  auffi 
ancienne  que  fage.  J’y  ajouterai,  moi  , qu’il  faut  fe 
reporter  aux  temps  , pour  juger  convenablement  des 
aélions  que  les  temps  ont  produites. 

Après  des  fiècles  de  fophifmes  & de  fubtilités  fcho- 
laftiques,  la  liberté  morale  des  déterminations  hu- 
maines a été  enfin  définie  & réduite  à ce  terme: 
favoir  , qu’on  efi:  libre  feulement  dans  les  chofes  que  l’on 
a le  pouvoir  d’exécuter.  Or,  I^uis  XVI,  dans  la  fi- 
tuation  où  il  efi  parvenu  à l’exifience  , dans  les  prin- 
cipes où  il  a été  nourri  , n’a  pas  pu  , n’a  pas  dû  même, 
fe  comporter  autrement  qu’il  ne  !>  fait. 

Il  a violée  difons-nous,  la  Confiitucion  qu’il  ar^oit 
juré  de  maintenir.  Mais  dans  fes  idées  , la  Conflitution 
n’étoit  qu’un  renverfement  de  tous  les  droits  du  trône  , 
confacrés  pai^  une  fuite  immenfe  de  fiècles  ; ôc  fes 
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fermens  , diâës  par  une  impëricufc  nëcelïitë , en  légl- 
timoient  l’infraôion  à fes  yeux. 

Les  droits  -éternels  de  la  nature  , ceux  du  véritable 
fouverain , exilés  de  la  terre , & prefque  généralement 
effacés  de  la  mémoire  des  hommes  , étoient  des  nQ- 
tions  trop  nouvelles  & trop  étrangères,  pour  balancer 
fubitement  dans  fa  tête  & dans  fon  cœur  ces  impref- 
fions  anciennes  & enracinées  de  domination  ôc  d’or- 
gueil. D’ailleurs , cette  eonftitution  même  , au  moment 
où  elle  déclaroit  fa  perfonne  inviolable , avoit  préjugé 
d’avance  le  dernier  degré  de  prévarication  auquel  un 
roi  feroit  capable  de  fe  porter , elle  y avoit  d’avance> 
prononcé  & appliqué  la -peine. 

Citoyens , la  diftinêlion  qu’on  prétend  établir  entre 
les  a61es  perfonnels  & privés  de  Louis  XVI , & fes 
infraftions  formelles  en  fa  qualité  de  premier  fonc- 
tionnaire, ne  préfentent,  à mon  fens,  qu’un  abus  des 
mots  & des  raifonnemens  : elle  peut  bien  un  moment 
tenir  les  efprits  fufpendus  , mais  jamais  elle  ne  péné- 
trera jufques  à la  confcience  ; jamais , fen  appelle  à 
vous-mêmes , elle  n’obtiendra  l’aveu  intime  de  fenti- 
ment. 

C’ell  ici  que  j’invoque  l’autorité  du  droit  pofitif; 
6c  je  ne  craindrai  point  de  foutenir  , qu’alors  qu’on  fe 
permet  de  refferrer  ou  d’étendre  l’intention  de  la  loi  ; 
lorfqu’on  s’écarte  de  la  lettre  6c  du  fens  précis  d’un 
contrat,  il  n’y  a plus  réellement  de  loi;  6c  que  tout  , 
dès  ce  momént , demeure  fournis  à l’arbitraire. 

La  Conffcitution  attribuoit  au.  roi  un  veto  fufpenlif 
indéfini  , premier  vice.  Elle  lui  abandonnoit  le  choix 
des  minières , des  généraux  de  terre  6c  de  mer,  ladif- 
pofition  des  armées,  6cc. 

Elle  lui  accordoit  encore  une  lifte  civile  monftrueufe  ; 
n a ufé  de  tout , ou  plutôt  il  en  a abufé. 

Mais  il  a à vous  dire  : pourquoi  m’avez-vous  tenté 
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vous-mêmes  , en  - me  mettant  des  armes  aufïi  dange- 
reufes  entre  les  mains  ? 

il  ajoutera  encore  : je  me  fuis  renfermé  extérieure- 
ment dans  les  termes  de  la  Conftitution , & je  ne  puis 
être  jugé  que  par  elle,  ni  fournis  à d’autre  peine  que 
celle  qu’elle  m’avoit  imposée. 

JMtois  foible  , j’étois  égaré  , j’étois  obfédé  par  tout 
ce  qui  m’environnoit  ; j’étois  vicieux  même  , & par 
nature  & par  habitude.  Eh  bien  î vous  qui  deviez  me 
connoître  , vous  m’avez  livré  imprudemment  les 
moyens  de  détruire  votre  ouvrage;  & après  m’avoir 
environné  de  pièges , vous  m’avez  abandonné  a des 
guides  infidèles. 

En  vain  prétendriez-vous  aujourd’hui  jullifier  vos 
vengeances , en  difant  que  le  fouverain,  réuni  en  Con- 
vention , a le  droit  de  fe  délier  des  engagemens  con- 
traèlés  la  veille  fous  un  autre  nom.  Jereconnoisà  prefent 
ce  droit  inaliénable;  mais  liée  anrérieuïement  au  ré- 
gime qu’elle  vient  de  détruire  , pour  tout  ce  qui 
a pu  lui  appartenir  ou  en  dériver  , la  Nation  ne 
confentira  point  à fouiller  fes  triomphes , h à marquer 
fes  premiers  pas  par  la  violation  des  principes  éternels 
du  droit  des  gens. 

Vous  ne  pouvez  donc  , Citoyens , juger  les  aftes 
exercés  dans  la  Conftitution  , & en  vertu  de  la  Conf- 
titution, que  par  les  formes  & les  règles  exiftantes 
dans  cette  Conftitution  : hors  de  Là , je  ne  trouve  plus 
que  violence  & confufion. 

Je  conclus  donc  de  nouveau  à ce  que  Louis  ne  peut 
être  jugé  , & je  demande  la  queftion  préalable  fur  le 
projet  du  comité.  . ^ ^ 

Vous  allez  m’accufer  d’être  extrême.  Mais  je  ne  puis 
m’empêchet d’ajouter,  qu’ayant  épuifécontre  Louis XVI 
{ en  le  dépouillant  du  trône  ) tous  les  pouvoirs  que  vous 
vous  étiez  réfervés , vous  n’avez  pas  même  le  droit 
d’entreprendre  fur  fa  liberté. 
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Je  fuis  loin  cependant  de  meconnoitre  lesconfide- 
rations  impërieufes  du  falut  public  , devant  lequel  toute 
efpèce  de  fcrupule  doit  difparoitre  & s anéantir  ^ mais 
j’oferai  douter  que  cette  raiioi>  d état  foit  attachée  a 
la  perfonne  & à la  manière  d’exilter  du  «roi  déchu. 

Votre  fureté.  Citoyens,  repofe  elTentiellement dans 
la  force,  la  valeur  ôc^’aftivité  impétueufe  de  vos  ar- 
mées , qui  ne  devront  rem.ettre  l’épée  au  fourreau  , 
qu’après  avoir  forcé  les  nations  à reconnoître  ôc  à ref- 
peéler  l’indépendance  de  la  République.  — - Votre  repos 
eft  attaché  à l’exécution  rigoureufe  des  lois  dont  vous 
allez  vous  occuper  , à la  diihnftion  des  pouvoirs , à la 
punition  févère  des  rebelles  & des  audacieux  qui  ofe- 
roient  les  envahir  ou  les  enfreindre.  Après  cela  , que 
Louis  &:fa  famille  , fimplement  exilés  du  territoire  fran- 
çais, s’en  aillent  expofer  ou  enfevelir  a leur  gre  leurs 
remords  & leur  mifère  ; qu’ils  foient  un  exemple  de  la 
fragilité  des  grandeurs,  & de  la  juRice  du  ciel  ; & que 
la  République,  oubliant  qu’il  fut  des  rois>  accomplifle 
déformais  fes  grandes  dedinées  : qu’elle  achevé  enfin 
de  fe  concilier  les  peuples  par  l’afcendant  de  fa  vertu  , 
après  les  avoir  étonnés  par  la  rapidité  de  fes  vic- 
toires. 


Opinion  de  Condorcet, 

Dans  une  caufe  où  une  nation  entière  oflFenfée  ell 
à-la-fois  accufatrice  & juge  , c’efi;  à l’opinion  du  genra' 
humain  , c’eft  à celle  de  la  poflérité  qu’elle  doit^ 
compte  de  fa  conduite.  Elle  doit  pouvoir  dire  : touS' 
les  principes  généraux  de  jurifprudence  , reconnus 
par  les  hommes  éclairés  de  tous  les  pays , ont  été  ref- 
peèlés.  Elle  doit  pouvoir  défier  la  partialité  la  pins 
aveugle  de  citer  aucune  maxime  d’éqjuité  qu’elle  n’ait 
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^ j"p  un  roi,  il  faut  que  les 

ro  s eux  - memes  , dans  le  fecret  de  leur  confcience , 
logent  forces  d’approuver  fa  juftice 
11  importe  au  bonheur  de  l’efpèce  humaine , que  la 
conduite  de  la  France  à l’égard'de  l’homme  Qu’elle 
long-temps  appelé  fon  roi , achève  de  guérir  les 
a très  peuples  de  ce  qui  peut  leur  refter  de  fuperf- 
tition  pour  la  royauté:  il  faut  craindre  fur-tout  de  l’aug- 
menter chez  ceux  fur  qui  cette  fuperftition  règne  et 
core.  Tous  les  puples  ne  reconnoiffent  pas  les  ve- 
ntes éternelles,  bafes  inébranlables  de  la  République 
françaife;  et  tandis  que  nos  philofophes  & nos  foldats 
es  répandent  chez  les  nations  étrangères  ; tandis  que 
Ja  tyiannie  tremble  egalement  devant  nos  armées^  & 
devant  nos  maximes,  il  feroit  imprudent  d’étonner, 
û effrayer  peut-etre  , par  la  hardieffede  nos  démarches 
ceux  a qui  nous  pouvons  en  faire  refpeffer  la  févère 
mais  impartiale  équité.  C’eft  donc  aux  loix  de  cette 
jufticeuniverfelle,  commune  à toutes  les  conftitutions, 
inaltérable  au  milieu  du  choc  des  opinions  & des 

dSifiot""'  ici  foumettre  nos 

I-M  ci-devant  roi  peut-il  être  jugé  ? 

On  ne  peut  punir  légitimement  une  aflion  , fi  une 
mifeexpreffémentau  nombre  des' 
crimes,  ^ & elle  ne  peut  être  punie  que  d’une  peine  ' 
qui  ait  ete  auffi  decernée  par  une  loi  antérieure.  Cet 
axiom.e  e..  diffe  par  l’humanité  & par  la  juftice.  ' 

^ bi  cependant  la  loi  n’a  pas  diftingué  dans  la  lifte 
oes  crimes,  ceux  que  des  circonftances  aggravantes 
rendent  plus  atroces , on  ne  doit  pas  en  conclure  qu’elle 
ait  voulu  les  fouftraire  à la  peine,  mais  feulement  que 
Ç'^nftances  aggravantes  n’ont  point  paru  néceffiter 
letabhffement  dune  peine  particulière.  Les  lois  de 
-^auioiî  n ea  renfermoient  aucune  contre  le  parricide»  En 


€onclura-t-on  que  le  montre,  coupable  de  ce  criire,  de- 
voit  relier  impuni.  Non  , mais  qu’il  dcvoit  être  puni 
comme  pour  un  meurtre. 

Si  donc  les  lois  françaifes  ne  prononcent  rien  en 
particulier  fur  un  roi  confpirateur , quoiqu’il  foit  beau- 
coup plus  coupable  qu’un  citoyen  , il  ne  s'enfuit  point 
qu’il  doive  être  épargné,  mais  feulement  que  les  ré- 
dadeurs  des  lois  n’ont  pas  voulu  le  diflinguer  des  autres 
confpirateurs.  Il  doit  donc  être  jugé  par  la  loi  com- 
mune , b une  loi  particulière  ne  l’a  pas  formellement 
excepté. 

Cette  exception  a-t-elle  été  pononcée  par  la  loi 
conllitutionneîle  ? Citoyens,  li  cette  impunité  avolt 
été  décrétée  ; si  l’aflembléc  conftituante  avoit  commis 
ce  crime  envers  le  genre  humain  ; li  la  nation  avoir 
eu  la  foibleffe  d’accepter  par  fon  filence,  par  l’élec- 
tion de  fes  reprcfentans , par  les  fermens  qu’elle  a exigés 
d’eux  5 cette  loi  déshonorante  : comme  ami  de  la  jufbce , 
comme  ami  de  la  liberté,  je  dirais  : le  roi  ne  peut 
être  jugé  & puni. 

Mais  cette  fcandaleufe  impunité  n’a  point  été  pro- 
noncée. 

Deux  feuls  articles  pourroient  le  faire  croire.  Dans 
1 un  , la  perlonne  du  roi  ell  déclarée  inviolable  & fa- 
cree  ; dans  l’autre,  on  prononce  que  pour  les  crimes 
commis  après  fon  abdication  légale,  il  fera  jugé  comme 
les  autres  citoyens. 

Il  ed:  donc  nécelTaîre  de  difcurer  le  fens  de  ces  deux 
articles  ; & quelque  minutieufe  que  cette  difcufîion 
doive  paroitre,  j’efpère  qu’on  me  pardonnera  de  m’y 
livrer,  Ci  l’on  fonge  qu’il  n’y  a point  de  liberté  dans 
• un  pa.ys  ou  la  loi  pofjtive  ne  feroit  pas  la  feule  règle 
des  jugemens.  Le  paèle  focial  ne  conufle-t-il  pas  efien- 
tiellement  dans  le  confen terne nt  de  foumettre  à des 
règles  antécédentes  & communes,  ces  relations  morales 
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avec  les  autres  hoînmes,  dont  le  droit  naturel  a pofé 
la  bafe  & détermiiié  les  principes  légitimés. 

La  loi  politive  ne  doit  être  autre  chofe , dans  un© 
bonne  legiflation , qu’une  conféquence  ou  une  appii 
cation  de  ce  droit,  adoptée.,  confentie,  ou  du  moins 
déjà  connue  par  le  peuple  fournis  à cette  loi.  Ainfi , la 
queftion  ne  feiT)it  pas  de  favoir  fi  on  doit  prononcer 
d’après  le  droit  naturel  , ou  d’après  une  loi  arbitraire, 
mais  de  favoir  fi  des  aétioris  doivent  être  jugées  fuivant 
ce  qui  étoit  confidéré  comme  jufle , quand  elles  ont 
été  commifes  , & non  fuivant  ce  qui  a été  regardé 
comme  jufte  dans  un  temps  poflérieur. 

. La  perfonne  du  roi  eft  déclarée  facrée  : ou  ce  mot 
n’a  aucun  fens  , ou  il  a celui  qu’on  lui  attribue  dans 
les  principes  religieux  des  diftérentes  feftes.  Dans  les 
violences  injuftes  c’efl  un  crimie  contre  la  religion  , 
ajouté  à un  crime  contre  la  fociété  ; dans  les  condam- 
nations légales  , la  dégradation  précède  le  jugement, 
afin  d’infpirer  par  - là  plus  de  refpect  pour  un  ca- 
raâère  en  quelque  forte  furnaturel.  Par  dette  expreffion, 
le  roi  conftitutionnel  étoit  afbmilé  à un  évêque , à un 
prêtre,  dont  les  perfonnes  étoient  aufli  facrées  , fans 
que  pour  cela  ils  fuffent  fouftraits  à la  puiffance  des 
lois. 

Les  auteurs  de  la  confiitution  qui , en  inftituant  la 
royauté  , créoient  un  pouvoir  hors  de  la  nature  , ont 
cru  néceffaire  d’ajouter  à la  fureté  des  rois  par  des 
terreurs  fuperftitieufes  ; mais  il  réfulte  feulement  de 
cette  expreffion , que  fi  h royauté  n’avoitpas  été  abolie, 
la  déchéance  auroit  dû  être  prononcée  par  un  jugement 
féparé. 

Le  mot  invlolcMe  n’eft  point  défini  par  la  Confiitution 
lorfqu’elle  traite  du  roi  ; mais  elle  l’a  défini  ailleurs , 
en  parlant  des  repréfentans  du  peuple. 

Leur  inviolabilité  renferme  deux  conditions  bien 
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diflinftés , toutes  deux  applicables  au  roi.  L’une , de  ne 
pouvoir  être  pourfuivis  pour  ce  qu’iis  ont  dit  ou  -fait 
en  qualité  de  repréfentans  ; <k  dès  qu’on  établiffoit  un 
roi , il  étoit  néceffaire  qu’il  participât  à ce  caratlère 
d’inviolabilité. 

Cette  prérogative , étendue  à tous  les  ades  du  pou- 
voir exécutif,  faits  par  le  roi , avoit  des  dangers  que 
celle  des  repréfentans  du  peuple  ne  préfentoit  pas.  Aulîi 
le  roi  étüit-il  obligé  de  faire  revêtir  ces  aâes  de  la 
Signature  d^un  minilfre  refponlable  de  leur  légitimité: 
la  nation  n’étoit  pas  fans  garantie  ; éc  fi  elle  n’avoit 
pas  toute  celle  que  les  principes  d’une  jultice  rigou- 
reufe  ordonnoient  de  lui  donner , on  lui  accordoit  du 
moins  tout  ce  qui  etoit  compatible  avec  la  bizarre  inf- 
titution  de  la  royauté. 

Ainli , tout  ce  qu’a  fait  le  roi  comme  dépoli  taire 
d’un  pouvoir  national , ne  peut  lui  être  imputé  ; mais 
il  ell  accufé,  parla  notoriété  publique,  de  crimes  étran- 
gers à fes  fondions  royales.  Ce  n’ell:  point  comme  roi 
qu’il  payoit  des  libelles  pour  détruire  le  crédit  national, 
qu’il  foudoyoit  les  ennemis  de  la  France,  qu’il  for- 
moit,  de  concert  avec  fes  frères  , une  ligue  avec  les 
ennemis  de  la  patrie  ; ce  n’ed;  pas  comme  roi , qu’au 
mépris  des  lois  approuvées  par  lui-miême , il  armoit 
contre  les  citoyens  des  fatellites  étrangers. 

Une  autre  condition  de  l'inviolabilité  des  repréfen- 
tans élus  du  peuple,  ed  de  ne  pouvoir  être  pourfuivis 
qu’en  vertu  d’un  décret  du  corps  légillatif.  Aulfi  , lorfque 
dans  Taffemblée  conlîituante  on  difeuta  la  queltion  de 
l’inviolabilité  du  roi  , on  allégua  pour  motif,  & avec 
raifon  , que  par  la  nature  même  8c  l’importance  de  fes 
fondions,  il  ne  pouvoir  être  fournis  à répondre  aevant 
un  tribunal  d’après  la  réquilition  des  mêmes  fonc- 
tionnaires dont  il  étoit  chargé  de  ftirveiller  la  conduire. 
On  prouva  que  l’homme  qui  avoit  raiitcrité  de  fuf- 
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pendre  la  formation  des  lois  ^ que  le  chef  du  pouvoir 
çxëcutif,  celui  de  l’armée , de  la  flotte , ne  de  voit  point 
ctre  expofé  à fe  voir  arrêté  dans  ces  grandes  fondions 
par  la  volonté  d’un  tribunal  particulier.  On  fe  fervit 
en  fa  feveur , & avec  le  même  fuccès , des  raifonne- 
mens  employés  pour  fouftraire  les  repréfentans  du 
peuple  à l’ordre  commun  des  pourfuites  judiciaires. 

Il  eft  vrai  que  pour  ceux-ci  on  indiqua  la  marche 
que  devoit  tenir  la  jui^ice  , & qu’on  n’ofa  l’indiquer 
pour  le  roi  ; mais  jamais  cette  lâche  maxime  ^ qu’un,^ 
roi  incendiaire  ^ aflaffin , parricide,  feroit  impuni , n’a 
foujllé  les  lois  de  la  France  déjà  plus  qu’à  demi  libre. 
Croit-on  que  fi  ce  principe  fervile  y eût  été  textuel- 
lement inféré,  la  nation  eût  voulu  adopter,  ou  du  moins 
elTayer  Fade  conftitutionnel , & le  regarder  comme  une 
loi  obligatoire?  Aurions-nous  ofé  le  montrer  aux  étran- 
gers comme  une  conflitution  moins  défigurée  par  de 
groflières  violations  du  droit  naturel , que  celles  de  la 
plupart  des  autres  peuples  ? 

Dira-t-on  que  l’inviolabilité  d’un  roi  doit  être  entière, 
parce  qu’il  n’exifle  point  pour  lui  de  juges  impartiaux? 
On  voudroit  donc  que  la  grandeur  du  crime  devînt  un 
titre  d’impunité;  que  les  attentats  contre  la  fureté  de 
fout  un  peuple  fuffeiit  placés  hors  de  l’atteinte  des  lois. 
Ainfi  5 tout  chef  de  confpirateurs , qui  auroit  mis 
la  patrie  & la  liberté  en  péril,  pourroit  dire  à une 
nation  : Vous  ne  pouvez  me  juger;  car  je  vous  ai  tous 
oftenfés  ; car  il  n’y  a aucun  de  vous  à qui  je  n’aye  fait 
craindre  pour  fes  droits , pour  fes  propriétés , pour  fa 
vie.  Et  comme  alors  a ufii  le  droit  individuel  de  pourvoir 
à fa  fureté,  reprend  toute  fon  indépendance  dès  que 
la  loi  ceffe  de  la  protéger  , ce  rafinement  de  juftice 
deviendroit  le  • lignai  du  défordre  et  des  .vengeances 
lirbîtraires. 

Citeroit”Cn  pour  preuve  de  cette  impunité  absolue,. 


l’article  d’après  lequel  le  roi  , dans  le  cas  d’abdlcatîoa 
légale,  doit  être  jugé  pour  les  crimes  fubféquens  comme 
les  autres  citoyens?  Mais  pour  les  délits  fubféquens 
au  tems  de  leur  milTion,  les  députés,  inviolables  ^ des 
légidatures  , font  auili  jugés  comme  les  autres  ci- 
toyens. 

L’inviolabilité  du  roi  & des  députés,  exprimée  par 
le  même  mot , doit  s’entendre  de  la  même  manière , 
avec  cette  feule  différence,  que  l’aêle  conftitutionnel  a 
prefcrit  pour  les  uns  la  manière  de  les  juger  , tandis 
qu’à  l’égard  du  roi  il  garde  le  dlence;  & ce  filence  fuf- 
fîfoit  bien,  fans  doute,  pour  exciter  l’indignation  des 
hommes  qui  avoient  dans  l’ame  le  fentiment  de  la 
liberté  & de  l’égalité. 

Ainfi,  l’impunité  du  roi  n’efl:  pas  décrétée  par  la 
conftitution  ; mais  elle  n’a  pas  établi  le  mode  de  le 
juger.  Elle  a prononcé  que  s’il  ceffoit  d’être  roi,  il 
feroit  , pour  les  crimes  fubféquens , pourfuivi  cc  jugé 
comme  les  autres  citoyens  ^ mais  elle  n’a  rien  déterminé 
fur  la  manière  de  le  juger  & dé  le  pourfuive  pour  les 
crimes  antérieurs. 

Ici  je  pourrois  terminer  l’examen  des  articles  de  la 
conlhtution.  En  effet,  fi  l’on  doit  s’en  tenir  ffriêtement 
à la  lettre  de  la  loi  pour  prononcer  qu’il  faut  pourfuivre 
ou  punir  un  individu  ; s’il  ne  peut  être  pourfuivi  ou  jugé 
quand  le  texte  de  la  loi  ne  s’exprime  pas  formellement 
contre  lui^  n’eft-il  pas  également  équitable,  quand  il 
s’agit  au  contraire  d’exceptions,  & fur-tout  d’exceptions 
oppofées  à la  juftice  commune,  & fondées  fur  d4  con- 
lidérations  politiques,  de  ne  pas  étendre  ces  privilèges 
au-delà  du  texte  précis  de  la  loi  ? Si  les  exceptions  qui , 
embraffant  l’univerfalité  des  individus  , ne  tombent  fur 
quelques-uns  en  particulier  que  par  l’effet  d’un  hafard 
égal  pour  tous,  doivent  être  entendues  dans  le  fens  le 
plus  favorable  : en  eff-il  de  même  de  celles  qui  fç^ 


roient  établies  en  faveur  d’une  cia  (Te  peu  iiombreufe  ; 
& ia  loi  impérieu£e  de  l’égalité  ne  prefcrit-elle  point 
alors  de  reitreindre  ces  mêmes  exceptions  à ce  qui  eft 
textuellement  prononcé?  Je  vais  cependant  répondre 
à une  conféquence  indirefte  de  l’aête  conftitutionnel , 
qui  a frappé  quelques  efprits.  ' 

La  confcitution  prononce  une  abdication  préfumée 
pour  quelques  délits  commis  par  un  roi;  elle  le  confond 
pour  les  crimes  fubféquens  avec  les  citoyens  : donc  elle 
a eu  également  intention  , pour  les  autres  délits , de 
ne  le  foumettre  qu’à  la  déchéance  , qui  dès  lors  devient 
ia  feule  peine  par  laquelle  il  puiffe  être  puni. 

Il  fuffit  d’examiner  les  aêlions  foumifes  à la  déchéance, 
pour  fentir  toute  la  foibleffe  de  ce  raifonnement. 

En  effet  elles  font  toutes  de  la  claffe  des  aâions  né- 
ceffairement  publiques , pour  lefqiielles  une  inflruêtion 
judiciaire  feroit  inutile  , fi  la  fûreté  générale  per- 
mettoit  la  plus  légère  exception  au  principe  de  fou- 
mettre aux  mêmes’  règles  le  jugement  de  toutes  les 
accufations.  D’ailleurs  , parmi  ces  mêmes  aêlions  , les 
unes  pouvoient  être  confidérées  comme  ne  devenant  de 
véritables  délits  que  par  la  conduite  poftérieure  du  roi; 
& les  autres  ne  pouvoient  être  pourfuivies  que  d’une 
manière  illufoire. 

Ainfi , par  exemple , fi  , révoquant  fon  ferment  ; fi  , 
s’obftinant  à refter  hors  du  territoire  national , il  de- 
venoit  coupable  par  la  feule  prétention  de  conferver  fon 
droit  à la  royauté  , on  pouvoit  fuppofer  qu’il  cefTeroit 
de  i’être  en  fe  foumettant  à l’abdication  légale  pro- 
noncée par  la  conftitution  , on  pouvoit  prefque  confi- 
dérer  , fous  le  même  coint-de-vue  , la  négligence  à 
ODDofer  un  aÔe  formel  aux  entreprifes  faites  en  fon 
nom. 

Enfin,  pour  le  cas  où  il  fe  trouveroit  à la  têle  d’une 
armée  ennemie , la  loj,  en  le  confondant,  pour  les  crimes 


poflérieurs , 'avec  les  autres  citoyens , ne  ponrroit  être 
regardée  , fans  abfurdité , comme  une  amniftie  pour 
tout  ce  qui  auroit  précédé  cet  ade  de  rébellion  ouverte  , 
pour  le  crime  d’avoir  allumé  la  guerre  civile.  Quel 
motif  a donc  pu  déterminer  ce  lilence  des  légiflateurs  ? 
Sans  doute  ils  on-t  fenti  que  le  roi  étoit  alors  dans  l’état 
de  guerre  déclarée , & qu’il  ne  pouvoir  être  pouiiuivi 
qu’après  avoir  été  vaincu  en  perfiltant  dans  fa  rébellion, 
qu’après  avoir  ajouté  de  nouveaux  délits  à ceux  qui 
avoient  appelé  fa  • déchéance.  . 

11  efi;  impoilible  d’entendre  autrement  ces  lolx.  En  effet 
comment  les  mêmes  hommes  auroient-ils  puni , par  la 
déchéance , une  abfence  opiniâü'e  , & auroient-ils  voulu 
que  des  complots  de  proicriptions  & d’affaiîinats  ref- 
talïent  impunis  ! Comment  auroient-ils  puni  plusfévère- 
Rient  la  rétradation  d un  ferment,  que  la  violation  de 
ce  même,  ferment  par  des  ades  de  trahifon  ou  de 
tyrannie  ? Comment  la  négligence  de  faire  un  ade  for- 
mel de  réfidance  leur  auroit-elle  paru  plus  criminelle 
que  cet  ade  de  pure  oftentatibn  , démenti  par  une 
connivence  perfide  avec  les  mêmes  ennemis  qu’on 
auroit  eu  l’air  de  vouloir  combattre. 

N’eff-il  pas  plus  naturel  de  penfer  que  les  rédadeurs 
de  la  conftitution  fe  font  contentés  de  tracer  une  marche 
légale  pour  les  cas  où  la  notoriété  évidente  rendoit 
inutile  une  inflrudion  judiciaire , & qu’ils  ont  abandonné 
aux  circonffances  ceux  qui  exigeroient  cette  inftrudion. 
Ils  ont  cru,  fans  doute,  qu’il  feroit  difficile  de  tracer 
d’avance  une  forme  qui  pût  convenir  aux  événemens 
imprévus , extraordinaires  , dont  le  procès  fait  à un  roi 
devoit  être  néceffairement  précédé.  N’eft-ce  pas  encore 
affez  d etre  obligés  d’accufer  d’une  réticence  timide  la 
matorité  de  cette  même  affemblée,  dont  les  lumières 
& le  courage  ont  de  fi  jufles  droits  â la  reconnoiffance 
nationale?  Comment  fur  de  fimples  interprétations 


pourrions-nous  la  juger  coupable  d’avoir  contredit  fî 
ouvertement  cet-te  même  déclaration  des  droits  qu’elle 
^ yegardoit  comme  le  premier  titre  de  fa  gloire? 

Pourquoi , entre  deux  manières  d’entendre  ces  ar- 
ticles , choifîrions-nous  celle  qui  fuppofe  dans  un  même 
ouvrage  fait  par  les  mêmes  hommes , publié  par  eux  le 
même  jour , une  contradiflion  fi  révoltante  ? 

Enfin  ^ fi  un  homme  ne  peut  réclamer  les  conditions 
•favorables  d’un  aêle  qu’il  n’a  pas  exécuté,  ou  qu’il  a 
ouvertement  violé  ; fi  , par  exemple , un  débiteur  contre 
qui  fon  créancier  auroit  promis  de  n’exercer  aucune 
poursuite , à la  condition  que  ce  débiteur  lui  aban- 
donneroit  une  maifon  & les  meubles  quelle  renfer- 
moit  , peut  être  légitimement  pourfuivi  dans  le 
cas  où  , pofiiérieurement  à cet  aâe  , il  auroit  enlevé 
une  portion  de  ces  meubles:  pourquoi  les  membres  de 
rallemblée  confti tuante  n’auroient-ils  pas  cru  que  le 
roi  , en  violant  les  conditions  de  la  confiiitution , per- 
doit  le  droit  d’oppofer  aux  pourfuites  judiciaires^  Tin- 
violabiîité  qu’il  tenoit  de  la  conftitution  feule  , qu’il 
pouvoir  être  jugé  pour  le  crim.e  de  violation  de  Taâe 
confiitutionnel , en  vertu  des  principes  du  droit  com- 
mun , & qu’une  énonciation  exprene  n’étoit  pas  né- 
ceffaire  ? ' 

Comment , d’ailleurs , l’alTemblée  confiituante  eût- 
elle  pu  placer  dans  la  conftitution  le  mode  de  juger 
le  roi  ? Le  corps  légiflatif  ne  pouvoir  avoir , fuivant 
l’efprit  de  la  conftitution , le  pouvoir  de  Taccufer.  A qui 
pouvoit-il  appartenir  ? A la  nation  feule  , & dès-lors 
à des  repréfentans  nommés  par  elle  pour  former  une 
Convention.  Il  auroit  donc  fallu  que  la  conftitution 
traçât  aux  aftemblées  nationales  légiftatives  précifé- 
ment  cette  même  conduite  que  l’afiiemblée  de  1 79 1 a 
fuivie  le  10  août  ; & fi  on  fe  rappelle  avec  quelle  timide 
çirconfpeftion  l’aftemblée  conftituante  a parlé  du  droit 

iinprefcriptible 
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împrefcriprîble  qu'a  le  peuple  de  chauger  fes  loîx  conai- 
tutionnelles  , on  s’étonnera  moins  de  voir  qu’elle  n’ait 
pasofélui  faciliter  les  moyens  de  l’exercer,  en  plaçant 
dans  l’afle  conftitutionnel  le  mode  fuivant  lequel, 
dans  le  cas  daccufations  gr>ves  portées  contre  le  roi 
par  les  citoyens , les  légiUatures  pourroient  appeler 
une  Convention  nationale. 

^ On  a dit  : Louis  XVI  ne  doit  p^s  être,  jugé  ; car  s’il 
n’avoit  pas^  compté  fur  une  inviolabilité  abfolue  , il 
auroit  peut-etre  refufe  la  royauté.  Quoi!  il  auroit  refufé 
la  royauté  fi  on  ne  lui  avoit  pas  dit  : Vous  pouvez 
impunément  commettre  tous  les  crimes,  même  celui 
de^  trahir  une  fécondé  fois  le  peuple  qui  vous  a donné  le 
trône  pour  récompenfe  d’une  première  trahifon  ? Mais 
Louis XVI,  déjà  déclaré  inviolable ,&  dans  les  mêmes 
termes  , avant  cette  première  violation  de  f^n.  ferment: 
fe  croyoït-il  à l’abri  d’un  jugement  lorfq_a’iL  a été  ra- 
mené de  Varennes  ? Mais  Louis  XVI  ne  favoit-il  pas 
eue  fes  lâches  ferviteurs  , malgré  toute  leur  baffeffe 
& toute  leur  puiffance,  n’ont  pu,,  je  ne  dis  pas  faire 
adopter,  mais  feulement -faire  propofer  cet  article >-fî 
clair  & fi  fimple  : Le  roi , quelque  crime  quil  commette 
m pourra  jamais  en  être  puni  que  par  la  déc^iearice  ^ Et 
comment  auroit-il  pu  croire  que  tel  étoi't  lé  fens  des 
amcles^de  la  conftitution , puifque  ceux  qui  l’ont  éta- 
. bhe , n’ont  pas  même  foüfTert  que  ce  fens  leur  fut  tfi- 
reaement  préfentel?  .Comment  auroit-il  pu  regarder 
comme  1 affurance  d’une  impunité  abfolue  , le  fucc-ès 
-des  moyens  prodigués  pour  obtenir  feulement  un  bon- 
teux  filence  ? . ^ 

' Ileft  temps  d’apprendre  aux  rois  que  ce  filence  dés 
lois  fur  eurs  attentats  efl  le  crime,  de  leur  puilTancé 
ÙC'  non  le  vœu  de  la  raifon  ou  de  l éauité. 

La  queflion  fe  réduit  donc  maintenant  à examiner  fi 
la.  réglé  de  juflice  qui  exige  qu’une  Joi  antérieure  ait 

(2)  Opinions  fur  Louis  Cap  et,  D 
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déterminé  le  délit  & la  peine,  demande  aufB  Tanté- 
riorité  dans  la  loi  qui  établit  le  mode  de  juger. 

^ Or  je  ne  crois  pas  que  cette  condition  foit  exigée 
par  la  juftice.  En  eflFet  un  feul  motif  pourrait  faire  re- 

Farder  cette  antériorité  comme  néceffaire  : c’eil:  que 
on  doit  aux  citoyens  l’affurance  qu’ils  ne  pourront 
être  arbitrairement  fournis  à une  procédure  injufte,  à 
•une  procédure  qui , établie  pour  un  feul  accufé  , peut 
être  combinée  d’après  des  paiîions  ou  des  préventiorrs 
'perfonnelles.  Mais  il  ne  peut  être  queftion  ici  d’infti- 
-tuer  arbitrairement  un  mode  individul  de  jugement.; 
il  s’agit  feulement  d’appliquer  à un  individu  qui  fe 
trouve  dans  des  circonftances  extraordinaires , le  mode 
de  jugement  établi  pour  tous  les  autres.  ‘a.  ■ ■ 

D’ailleurs,  invoquons  encore  ici  la  loi  pofitive.  Quel 
eft  le  titre  du  délit?  Un  attentat  contre  la  fûreté  gé- 
nérale de  l’État.  Qui  doit  être  accufateur?  L’affem- 
blée  des  repréfentans  du  peuple.  Qui  doit  juger?  La 
haute-cour-nationale.  Dira-t-on  que , cette  cour  ayant  été 
abolie  , tous  les  crimes  de  trahifon , antérieurs  à cette 
abolition  , ne  peuvent  être  pourfuivis  ? Que  fi  la  Con- 
vention nationale  établiffoit  un  tribunal  pour  ces  mêmes 
crimes  , il  ne  pourroit  juger  ■ que  ceux  qui  feroiènt 
pcftérieurs  à fon  inftitùtion  t 

’ Voilà  cependant  ce  qu’il  faudroit  foutenir,  fi  l’on  , 
vouloir  prétendre  ou  que  le  roi  ne  peut  être  jugé , 
ou  que  la  Convention  nationale  ne  peut  fixer  le  mode. 

; du  jugement.  ' 

Dira-t-on  que  Ton  ne  doit  point  former  un  tribu- 
nal pour  un  individu  déterminé?  Mais  qu’en  réfulte- 
roit-il  encore  ^ fînon  que  le  roi  a droit  de  demander 
à être  jugé  par  un  tribunal  ordinaire  ? D’ailleurs , il 
fuivroit  de  cette  maxime  , que  toute  difficulté  de  forme 
qui  arrêteroit  un  jugement , affureroit  l’impunité  des 
-^accufés  dont  la  pourfuite  auroit  fait  naître  cette  diffi^ 
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culte.  Aufu  ee  qu’exige  véritablement  la  juRice,  c’elï: 
qu’aîor?  dans  toutes  les  formes  du  jugement,  comme 
dans  le  choix  des  juges , comme  dans  les  afles  de  la 
procedure , les  principes  generaux  de  jurirprudence , 
favorables  aux  accufes,  foient  confervés,  foient  même 
étendus. 

Les  crimes  imputés  à Louis  XVI , hors  de  l’exercice' 
de  fes  fonélions  royales,  peuvent  donc  être  ju^és  & 
punis  comme  les  crimes  de  la  même  ef|:>éce  emmmis 
par  un  autre  individu. 

J’ajouterai  , qu’en  fuppofant  même  l’impunité  de 
ces  ciimes  légalement  établie,  Louis  XV^i  pourroit 
encore  être  jugé. 

^ il  ne  faut  pas  en  effet  confondre  le  droit  de  pour- 
luivre  & de  juger , avec  le  droit  de  punir.  Non-ieule- 
ment  ils  peuvent  être  diftingués  dans  la  théorie  ^ mais 
ils  le  lont  par  le  fait , dans  les  pays  où  l’on  exige, 
pour  exécuter  les  jugemens,  le  confentement  d’un  pou-, 
voir  etranger  au  tribunal  qui  les  a prononcés,  & où 
cependant  ce  même  pouvoir  n’ed;  point  autorifé  à 
fufpendre  l’inflrufiion  des  procédures.  Telle  ed: , par 
exerhple,  la  loi  ce  ^Angleterre,  où  le  roi  peut  fuf- 
pendie  ou  remettre  la  peine  & ne  peut  arrêter  *les 
pourfuites*  On  punit  le  crime,  pour  que  la  crainte  du 
châtiment  le  prévienne  ; on  le  punit,  pour  que  les  cou- 
pabies  ne  puiffent  plus  nuire  à la  fociéçé  par  de  nouveaux 
forfaits.  Il  faut  pourfuivre  & conftater  le  crime  , pour 
avoir  droit  de  le  punir.  Mais  ell-ce  là  le  feul  motif  qui 
puiffe  déterminer  la  pourfuite  & le  jugement  d’un 
délit?  NTiTil  pas  encore  utile  à la  focieté  , que  les 
auteurs  d une  aflion  coupable  , duffent-ils  reder  impunis 
loient  connus  d’elle;  & fi  le  doute  peut  tomber  fur 
1 exiftence  même  du  délit,  n’ed:-il  pas  utile  de  favoir 
s il  eft  réel  on  imaginaire  ? La  fociéte  n’a-t-elie  pas  le 
droit  de  connoitre  jufqu’à  quel  point  elle  a été  offenfée; 
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^ combien  ce  droit  îvs.cqiiiert’-il  pss  de  force , quand 
la  sûreté  d"un  peuple  entier  a pu  être  menacée  ? 

La  nation  françaife  a été  trahie  , & elle  a droit  de 
conftater  comment  & par  qui  elle  l’a  ete  : cette  con^ 
noiffance  ne  peut-elle  pas  être  nécelTaire  à fa  fureté  ; 
ne  peut-elle  pas  influerïur  les  précautions  qu’elle  doit 
prendre  pour  fa  défenfe  ? Elle  auroit  donc  le  droit  de 
pourfuivre  & de  juger  Louis  XVi , quand  bien  même 
fon  inviolabilité  abfolue  auroit  été  prononcée. 

La  royauté  eH  abolie  en  France  ; ce  vœu  de  la  Con-* 
vention  nationale  efl  celui  du  peuple.  îl  n’a  fait  qu  ufer 
d’un  droit  inaliénable  & imprefcriptible.  L’idée  d’un 
contrat  qui  puiffe  lier  une  nation  à un  de  fes  fonôion- 
' naires , & quelle  n’ait  pas  le  droit  de  brifer , tant  que 
ce  fonêlionnaire  reite  fidèle  aux  conditions  du  contrat, 
eiL  une  chimère  que  lès  ennemis  de  la  liberté  & de 
Fép-alitédes  hommes  ofent  feuls  foutenir  encore.  Telle  ^ 
eft^’opinion  de  tous  les  membres  de  cette  affemblée, 
& fans  doute  de  tous  les  Français. 

Mais  elle  n’eil  point  celle  de  tous  les  autres  peuples  ; 
& s’il  en  exiftoit  un  où  l’opinion  contraire  dominât , 
qui»,  pour  juger  légitime  la  déchéance  de  Louis  XV!, 
eût  befoin  de  le  croire  ‘coupable,  & que  ce  motif  feul 
pût  empêcher  ceux  qui  le  gouvernent  de  l’entraîner 
dans  la  caufe  de  nos  ennemis,  combien  alors  ne  de- 
viendroit-il  pas  utile  de  conftater  les  délits  du  ci-devant 
xoi , quand  bien  même  fon  inviolabilité  erapecheroit 
de  les  punir.  Enfin  , s’il  étoit  poffible  que  la  conviaion 
des  crimes  commis  par  Louis  XVI  eût  influe  lur 
le  fentiment  qui  a fait  recevoir  avec  tranfport , par  les 
Français  , le  décret  qui  abolit  la  royauté , ne  leur  devez- 
vous  pas  de  ne  îaiffer  s’élever  aucun  doute  fur  la  réalité 
de  ces  mêmes  crimes?  Vous  feroit-il  permis,  en  ne 
faifant  pas  juger  celui  qui  s’en  efi:  rendu^  coupable , de 
ivrer  les  citoyens  à cette  incertitude  qn  il  efi;  fi  facile 


répandre  , du  moins  pour  un  temps , fur  les  faits  les 
plus  indubitables  ? 

Ainfi  5 quand  bien  même  on  donneroit  à l’inviola- 
bilité conltitutionnelle  l’etendue  la  plus  contraire  a la 
laifon  &:  à la  juftice,  il  rederoit  encore  vrai'  que  la 
nation  françaile  peut  avoir  lin  interet  reel  de  conitater 
les  crimes  de  celui  qui  a ete  roi , 6c  par  confequenc 
qu’elle  a droit  de  le  juger. 

Enfin  , fuppofons  que  la  Convention  nationale  re- 
garde cette  inviolabilité  coiiftitutionnelle  comme  une 
impunité  abfolue,  il  refie  à favoir  fi  Louis  XVI  a 
droit  à cette  prérogative.  En  acceptant  la  royauté  fous 
fa  forme  nouvelle  , il  a dû  fe  foumettre  à la  confii- 
tution  ; il  a dû  la  regarder  comme  une  loi  obligatoire 
pour  lui  - même.  S’il  n’a  fait  que  recevoir  cette  royauté 
comme  les  refies  dégradés  de  celle  qu’il  croyoit  lui  ap- 
partenir par  le  droit  abfurde  de  fa  naifiance  ;fi  les  nou- 
velles conditions  appofées  à l’exercice  de  cette  fonftion 
n’ont  été  à fes  yeux  que  des  ufurpations  auxquelles  il 
a fait  femblant  d’adhérer , en  fe  réfervant  de  reprendre 
fes  anciennes  prérogatives  ; s’il  exifie  des  preuves  de 
cette  perfidie,  n’efi-il  pas  évident  que  jamais  Louis XVI 
n’a  été  légitimement  roi  conftitutionnel , & qu’il  n’a 
droit  à aucune  des  prérogatives  d’inviolabilité  attachées 
à ce  titre  par  la  feule  confiitution  ? 

Cette  expreffion  : Le  roi  a accepté  la  conftitution , étoit 
fans  doute  une  abfurdité  politique  ; la  conftitution  n’é- 
toit  pas  une  convention  entre  lui  & le  peuple , dans 
ce  fens  que  le  roi  eût  pu  ne  pas  s’y  foumettre  fans 
renoncer  au  trône,  6c que  le  peuple  eût  abdique  le  droit 
de  la  changer.  Mais  il  n’en  eft  pas  moins  vrai , que  fous 
un  autre  rapport,  tout  citoyen  qui  accepte  une  fonc- 
tion publique , contrarie  réellement  avec  la  nation  en- 
tière; que  l’un  s’engage  à un  fervice,  l’autre  à procurer 
•crtains  avantages , 6c  que  ce  contrat  eft  réciproquement 
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obligatoire  , tant  que  la  loi  qui  établit  eette  fonébon 
publique  refte  la  même,  La  nation  conferve  le  droit 
de  changer  la  loi  j mais  elle  ne  peut  avoir  celui  de 
la  violer» 

Or  , tout  homme  qui,  avant  de  ligner  un  contrat, 
auroit  protelle  d avance  contre  les  conditions  qu’il  ju- 
geoit  lui  etre  onéreufes , ne  peut  légitimement  réclamer 
celles  des  conditions  qui  lui  font  favorables. 

Amii , quand  même  on  pourroit  dire  que  I cuis  XVÎ, 
après  avoir  manque  aux  engagemeris  contiaêtés  par 
lui , a conferve  neanmoins  fcm  droit  à l’impunité  qui 
étoit  un  des  avantages  accordés  pour  prix  de  ces  en- 
gagemens,  quand  on  prétendroitque  l’aêle  conftitutionnel 
le  lui  réfervoit  même  après  la  violation  de  fapromefTe, 
li  elf  évident  du  moins  que  ce  même  acle  ne  lui  réfervc 
aucun  de  ces  avantages,  ni  dans  lô  cas  d’une  proteftation 
faite  d avance , ni  dans  celui  d’engagemens  antérieurs 
contraires  à ceux  qu’il  a contractés  avec  la  nation , fur- 
tout  s’il  y 3 perliife  après  l’acceptation  de  la  royauté. 

Ainli  Louis  XVI  peut  être  jugé  , au  moins  fur  ce 
fait,  puifque  le  crime' de  cette  proteftation , de  ces  en- 
gageriiens  antérieurs, , continués  enfuite,  eft  un  de  ceux 
dont  il  ePc  accufe , & qu’il  ell  évident  que  pour  ce  délit 
il  ne  peut  prétendre  à aucune  efpèce  d’inviolabilité. 

P ny  a donc  aucune  hypothefe  dans  laquelle  on 
puiffe  foutenir  que  le  ci-devant  roi  n’eil:  pas  jugeabiq, 
excepté  celle  de  fon  droit  héréditaire  à la  couronne, 
hypothèfe  qu’aucun  Français  n’admettra  fans  crime  , 
qu’aucun  homme  nç  peut  foutenir  fans  une  vile  Sc  ftu- 
pide  démence, 

Jepropqferal  doncdedécréterquerinviolabîlité  conf- 
titutionnclle  ne  s’étendant  point  aux  délits  perfonnels 
de  Louis  XVl  , li  peut  être  jugé  & puni. 

Dans  le  cas  oirla  propoiition  contraire  feroit  adoptée, 
je  nie  réfervç  de  décréter,  i"".  que  Louis  XVI  peut 


être  jugé  & puni  pour  le  délit  d’avoir  protégé- d’avance 
contre  fon  acceptation  de  la  couronne , & d’avoir  formé 
antérieurement , & continue  depuis , des  engagernens 
contraires  à ceux  que  renfermoit  fon  acceptation; 

que  pour  les  autres  délits  , il  peut  être  jugé, 
quoique  ( par  la  deci('on_  que  je  fuppofe  adoptce  ) il 
ne  puiffe  plus  être  puni. 

Comment  Louis  XVI  doit-il  être  jugé  ? 

J’effaierai  d’abord  de  prouver  qu’il  ne  peut  l’être  par 
la  Convention  nationale;  & j’indiquerai  enfuite  quelle 
forme  de  jugement  me  paroît  la  plus  propre  à rnani-s 
fefter  la  jmlice  de  la  nation  en  alfurant  l’impartialité 
du  tribunal , en  l’in vefti liant  de  l’autorité  d’opinion  né- 
ceffaire  pour  prononcer  la  condamnation  ou  l’âbfolu- 
tion  fans  être  expofé  au  reproche  d’avoir  cédé  à là  féduc- 
tion  ou  à la  crainte. 

Des  avions  qui  portent  direôement  atteinte  , aux 
droits , à la  fûreté  du  peuple , femblent  appeler  un 
tribunal  qui  appartienne  également  à toutes  les  parties 
de  la  Fcépublique.  Les  trahifons  d’un  officier  public , 
dont  les  fonaions  embraffoient  l’état  entier femblent 
ne  pouvoir  être  jugées  par  un  tribunal  rellreint  à une 
des  portions  du  territoire.  Ainfi , la  Convention  natio- 
nale, un  tribunal  choifi  par  elle  , un  tribunal  élu  'par 
les  départemiens,  tels  font  les  feules  cornbimifons  entre 
lefquelles  on  puiffe  balancer.  ^ ^ , 

• La  Convention  nationale  peut-elle  juger  le  cî-deyant 
roi?  Non,  fans  doute.  D’abord  il  ne  peut  être  jugé 
que  d’après  un  mode  qui  n’eR  pas  encore  établi.  La 
Convention  feroit  donc  a-la-fois  legidatrice , accufa^- 
trice  & juge  : éc  par  cette  cumulation  de  pouvoirs 
ou  de  fonélions  , les  premiers  principes  de  lajunfpru- 
dence  feroient  violés.  Des  juges  , qui  eux-mêmes  ont 
déclaré  qu’ils  vouloient  l’être  , des  juges  qui  ne  font 
affujétls  qu’aux  réglemens  qu’ils  fe  font  donnes , aux 
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foj*încs  ^ü  ils  ofit  voulus’impofer  9 des  juges  qui  peuvent, 
au  milieu  d une  inftruftion  « changer  ou  modifier  ces 
formes , prefentent  un  de  ces  pouvoirs  dont  une  fociëté 
qui  veut  refier  libre  doit  éviter  de  donner  des  exemples. 

Le  piincipe  non  moins  facre  , qui  prefcrit  de  mettre 
a 1 abri  de  toute  efpece  de  foupçon  l’impartialité  des 
juges  , ne  feroit  pas  moins,  viole.  En  efFet,  ceux 
d’entre  nous  qui  fiégeoient  dans  l’affemblée  conftituante, 
lorfque  Louis  XVI  rafTemblant  une  armée , menaçoit 
a -la  fois  & Paris  & les  Reprëfentans  du  peuple  , peuvent- 
ils  refier  les  juges  du  tyran  qui  a conjuré  contre  eux  ? 
Ceux  d entre  nous  qui  fiegeoient  ici  le  lO  août,  qui, 
fi  1 armée  eut  été  vaincue  , étoient  dévoués  à la  mort, 
peuvent-ils  refter  les  juges  de  celui  qui  les  a profcrits? 
Louis  eff  accufé  d’une  connivence  coupable  avec  les 
ennemis  étrangers  : & parmi  les  crimes  qui  lui  font 
imputés,  on  cornpte-cet  accord  perfide  entre  les  projets 
des  princes  émigrés  & ceux  du  château  des  Thuileries. 
Or  , les  hommes  qui  d apres  ces  projets  bien  connus 
étoient  marqués  pour  viélimes  aux  tribunaux  du  nou- 
veau defpotifme , les  membres  des  deux  affemblées , 
pourroient-ils  relier  les  juges  de  celui  qui  les  avoit  déjà 
défigr^s  à fes  bourreaux  ? On  dira  que  tous  les  citoyens , 
tous  lès  amis  de  la  liberté  étoient  également  menacés , 
& qu’en  adoptant  ce  raifonnement , il  feroit  impoflible 
de  trouver  des  juges  ? Mais  un  brigand  qui , jettant  la 
terreur  dans  une  contrée,  en  menace  tous  les  habi- 
tany,  efl  fans  doute  leur  ennemi,  & tous  ont  intérêt 
qu  il  ne  foit  pas  impuni.  Cependant  on  n’admettroit 
pas  au  nombre  de  fes  juges  ceux  dont  il  auroit  dévaflé 
les  propriétés  , ceux  qu’il  auroit  perfonnellement  me- 
nacés ; & on  ne  propoferoit  pas  d’en  exclure  le  refie 
des  citoyens.  C’efl  que  l’impartialité  exigée  des  juges 
ëfl  une  irnpartialité  perfonnelle  , & l’abfence  de  tout 
in^rêt , cie  toute  paiîion  privée.  On  ne  craint  point 
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ces  paŒons  gënëreufes  & unîverfelles  dont  la  mafTc 
entière  d’un  peuple  peut  être  agitée,  parce  que  dans 
les  hommes  éclairés  & de  fang  froid  , ces  paiïions 
font  inféparables  de  l’amour  de  la  juflice,  & fe  con- 
fondent avec  lui. 

Un  autre  principe  doit  nous  éloigner  encore  des  fonc- 
tions juges. 

On  regarde  comme  légitimement  récufable , celui 
qui  a d’avance  manifefté  fon  opinion  fur  l’innocence 
ou  fur  le  crime  des  accufés.  On  ne  le  conlidère  point 
comme  exempt  de  prévention  , parce  qu’il  peut  être 
arrêté  par  cette  efpèce  de  faufie  honte  qui  nous  attache 
à nos  opinrions. 

Et  cette  faulTe  honte  efl:  bien  naturelle  ; car  enfin 
l’intérêt , la  légèreté,  la  foiblefle,  les  pallions  font  plus 
fouvent  la  cauie  des  changemens  d’opinion  qu’une  mé- 
ditation plus  longue  , que  des  études  plus  approfondies, 
& r^ement  la  cenfure  publique  pardonne  ces  change- 
mens. Quelle  juftice  y auroit-il  à donner  pour  juges  à 
un  accufé  des  hommes  qui  , forcés  pour  le  déclarer 
innocent , de  renoncer  à une  opinion  officiellement  ma- 
nifefiée  , feroient  fûrs  d’être  accufés  de  perfidie  ou  de 
corruption  , & ne  pourroient  s’en  laver  qu’en  s’avouant 
eux-mêmes  coupables  d’une  inexcufable  légèreté  ? 

Or  , non-feulement  l’affemblée  légifiative  , mais  la 
Convention  elle -même  a hautement  déclaré  fon  opi- 
nion fur  les  crimes  du  ci-devant  roi  : rAffemblée  légif- 
iative l’a  prononcée  dans  plufieurs  déclarations  adoptées 
par  elle  & publiées  en  fon  nom.  La  Convention  l’â 
prononcée  dans  une  déclaration  folemnelle  adreffée  à 
la  nation  helvétique. 

Songeons  enfin  que  nous  fommes  chargés  de  pré- 
parer la  confiitution  qui  doit  être  propofée  au  peuple , 
de  terminer  un  affez  grand  nombre  de  lois  civiles  né- 
ceffaires  pour  établir  une  véritable  égalité  , pourcom- 
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pîetter  raffirancbiffement  de  plufieurs  claffes  nombreufes, 
d’organifer  rinRruftion  publique  & les  établiffemens 
de  fecours  ; enfin  de  veiller  fur  la  défenfe  , comme 
fur  la  tranquillité  de  l’Etat , dans  un  inftant  où  nous 
avons  àda-fôis  une  ligue  puififante  à combattre,  les 
reSes  epars  d’une  ou  de  plufieurs  grandes  confpirations 
â étouffer,!  & le  fyftcme  focial  à régler  jufques  dans' 
fés  premières  bafes. 

Pouvons-nous  , au  milieu  de  tant  d’occupations , con- 
facrer  une  portion  de  notre  tems  la  fuite  d’une  pro- 
cédure dont  il  faudra  nous  foumettre  à fuivre  rigou- 
reufement  toutes  les  formalités?  comment  pourrions- 
nous  éviter  à-la«fois  le  reproche , ou  d’avoir  prononcé 
avec  trop  de  légèreté  & de  précipitation  , ou  d’avoir 
perdu , à juger  un  homme , un  tems  réclamé  par  la 
nation  toute  entière  ? - / 

Quand  bien  même  dans  ce  moment  le  peuple  nous 
verroit  fans  peine  nous  charger  de  cette  fonSion , ne 
devons-nous  pas  craindre  que  la  négligence  forcée 
de  fes  autres  intérêts , que  des  incidens  qui  lui  feront 
appercevoir  les  .inçonvéniens  de  cette  cumulation  de 
pouvoirs,  que  des  difcours  , des  mots  échappés  , des 
mouvemens  d’improbation  ou  d’humeur , qui  jetteront 
des  nuages  fur  notre  impartialité , ne  changent  bientôt 
çette  première  approbation  en  reproches  ? 

L’attitude  d’un  tribunal  doit  être  plus  févère  que  celle 
d’une  affemblée  délibérante  ; & en  changeant  d’un  jour 
à l’autre  de  fonclion,  pourrionsmous  nous  répondre  de 
changer  auffi  nos  habitudes? 

. Déjà,  des  frontières  de  la  France,  & bientôt-  des 
eictrémités  de  l’Europe  , la  voix  de  la  calomnie  fe  fait 
entendre.'  Ce  n'eft  point  le  peuple  , dit-elle , qui  veut 
que  Louis  foit  jugé  , c’eff  une  poignée  de  faâieiix  atra- 
bilaires, qui  ont  égaré  ou  fubjugué  les  efprits  incer-  - 
tains  & timides»  En  vajn  l’Affeinblée  légiflativc , que 
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de  longs  combats  contre  les  complots  de  la  cour  avoient 
irritée  , s’efl  renfermée  dans  les  limites  étroites  que  la 
confcitution  lui  avoit  tracées  ; en  vain,  dédaignant  d’imi- 
.ter  l’ambition  ufurpatrice  du  long  parlement  d’Angle- 
terre, elle  s’efl  emprelfée  de  remettre  au  peuple  des 
pouvoirs  qui  ne  fufiifoient  plus  pour  le  fauver  ; en  vain 
la  Convention  eit-elle  formée  d’hom.mes  revêtus  de  la 
confiance  nationale,  poftérieurement  aux  événemens  qui 
ont  précipité  Louis  XVI  idu  trône  çonftitutionnel  : les 
jcnnernis  de  la  République  françaife  n’en  oferont  pas 
moins  préfenter  à tous  les  peuples,  comme  les  enne- 
mis d’un  roi  détrôné , ceux  qui  exercent  les  pouvoirs 
dont  il  a été  dépouillé.  Eh  bien  , impofons  filence  à 
ces  cris  de  la  tyrannie  inquiète,  de  la  fervitude  effrayée 
par  la  chute  d’une  de  fes  idoles  î Que  la  nation  en- 
tière nomme  les  juges,  & que  fon  vœu  ne  puiffe  plus 
être  méconnu. 

La  plupart  des  motifs  qui  doivent  nous  éloigner 
de  remplir  les  fondions  de  juges , nous  interdifent 
également  de  les  choifir. 

C’efl  à la  nation  feule  que  ce  choix  peut  être  réfervé. 
Elle  feule  peut  être  regardée  comme  abfolument  exempte 
de  tout  intérêt  différent  de  l’intérêt  commun,  de  toute 
prévention  particulière. 

Je  propoferai  donc  que  Louis  XVI  fait  jugé  par  u» 
tribunal  dont  les  jurés , dont  les  juges  foient  nommés 
par  les  corps  élefforaux  des  départemens.  Ce  tribunal , 
d’après  les  principes  que  fai  expofés  , doit  fe  rappro- 
cher, autant  qu’il  eflpoŒible  , des  tribunaux  ordinaires, 
n’en  différer  que  par  une  grande  folemnité , exigée 
par  la  nature  mêmiede  l’accufatlon  , Sc  par  des  difpo- 
fitions  plus  favorables  à Tacculé,  parce  que  la  jufhce 
veut  , qu’en  lui  enlevant  le  droit  d’être  jugé  par  le 
tribunal  commun,  fa  fituation  ne  puiffe  en  paroître 
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Les-  corps  éleâoraux  de  chaque  département  éli- 
f oient  un  commiffaire  & un  certain  nombre  de 
jurés. 

Cette  diftinâion  eft  néceffaire , parce  que  les  com- 
miffaires  deftinés  à remplir  des  fonàions  qui  fuppofent 
la  connôiflance  des  lois  & Thabitude  des  formes,  doivent 
être  choifis  parmi  ceux  en  qui  les  éleâeurs  croiront 
trouver  ces  conditions. 

Les  jurés  choifiront  parmi  ces  commiffaires  ceux  qui 
feront  chargés  de  pourfuivre  l’accufation , ceux  qui  fe- 
ront les  fondions  de  juge,  ceux  qui  devront  défendre 
l’accufé  dans  le  cas  où  il  ne  répondroit  que  par  des 
protellations , dans  celui  où  il  ne  trouveroit  pas  de  dé- 
fenfeurs  volontaires,  dans  celui  enfin  où  les  partifans 
de  la  royauté  jug;eroient  important,  pour  leur  caufe  , 
de  faire  croire  quhl  n’a  pu  en  trouver. 

Ces  contradicteurs  ferolent  utiles  pour  empêcher  de 
céder  trop  aifément,  dans  l’examen  des  faits  ^ à cette 
conviâion  intérieure  produite  par  le  fyltême  entier  de 
la  conduite  de  Louis  XVI.  Car  cette  convidion  ,pour- 
roit  rendre  trop  facile  fur  les  preuves  des  faits  parti- 
culiers, & cependant  il  importe  d’en  convaincre  les 
nations  dont  les  chefs  nous  combattent  ou  confpirent 
contre  nous.  Les  partifans  fecrets  du  trône^  n’attendent 
que  le  moment  de  pouvoir  enfevelir  dans  le  jugement 
précipité  d’un  roi , les  crimes  de  la  royauté.  L’indi- 
vidu n’efi:  rien  pour  eux , & ils  le  facrifieroient  volon- 
tiers , s’ils  pouvoient , en  reprochant  à la  P^épublique 
une  condamnation  irrégulière  , acquérir  à la  caufe  du 
trône  quelques  amis  de  plus. 

La  loi  àccorderoit  à l’accufé  le  droit  de  réeufer  un 
certain  nombre  de  juges. 

Les  réeufations  des  jurés  feroient  plus  étendues  qu’elles 
ne  le  font  d’après  la  loi  commune  ; & il  faudroit  qu’après 
ces  réeufations  il  en  refiât  affez  pour  form.er  un  juri  qui , 
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par  le  nombre  feul  de  fes  membres , eut  une  impo- 
fante  autorité  d’opinion,  qui  repréfentât  dignement, 
aux  yeux  d-es  peuples  étrangers  , la  majefté  d’une  grande 
nation , qui  éloignât  toute  idée  de  féduâion , de  plas- 
tique fecrète , de  crainte  ou  de  prévention. 

La  loi  exige  , pour  prononcer  une  condamnation  , 
la  pluralité  de  dix  jurés  contre  deux,  c’ell-à- dire  , celle 
de  huit  voix  ; 6c  fous  un  autre  point-de-vue , celle 
des  quatre  lixièmes  du  nombre  total. 

Quoique,  d’après  la  théorie  abftraite,  une  pluralité 
de  huit  voix , quel  que  foit  le  nombre  des  jurés , donne 
au  jugement  une  égale  probabilité,  cependant diverfes 
confidérations  l’afFoibliffent  à mefare  que  ce  nombre 
s’accroît. 

Il  faut  donc  exiger  une  pluralité  plus  grande.  D’un 
autre  côté  celle  des  quatre  lixièmes  devient  beaucoup 
trop  forte  à mefune  que  le  nombre  des  jurés  augm;ente. 
Si  même  le  jugement  fur  la  vérité  d’un  fait  peut  être 
influencé  par  des*  différences  d’opinions  étrangères  au 
fait  en  lui-même;  exiger , pour  un  nombre  très-grand 
de  jurés , une  pluralité  proportionnelle,  aulîi  forte  que 
celle  de  la  loi  commune,  ce  ne.  feroit  pas  affurer  la 
vérité  d’'un  jugement,  m.ais'  le  dénaturer  au  point  de 
ne  plus  en  faire  qu’un  combat  entre  les  deux  opinior^s 
-qui  pantageroient  les  efprits. 

C’eft  donc  entre  ces  deux  extrêmes  qu’il  faut  choi- 
fir  , & on  ne  doit  le  faire  qu’après  avoir  fixé  le  nombre 
des  jurés. 

On  a propofé  de  rendre  public  dans  ce  jugem.eiit  ce 
qui  ne  l’eft'pas  dans  les-jugemens  ordinaires;  mais  ce 
changement  eft  contraire'à  la  nature  mêrne  des  déci- 
. fions  par  jurés.  Chargés  de  prononcer  d’après  leur  feule 
confcience  , elle  doit  conferver  Tindépendance  la  plus 
abfolue  ; non-feulement  la  puifiance  nationale , mais 
l’opinion  du  peuple  ne  doit  pouvoir  exercer  fur  elle 
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âücune  autorité  ; elle  doit  re-fler  libre^  comme,  là 
penfée  même. 

^ Pourriez- vou5ij  fans  bleffer  ce  principe,  foumettre  à l’o- 
pinion publique  une  décilion  dans  laquelle  on  fe  rendroijt 
coupable , li , en  la  prononçant , on  fe  permettoit  dé 
fonger  à la  force, à l’exiitence  même  de  cette  opinion, 
fut-elle  le  jugement  univèrfel  du  genre  h imain? 

Ce  changement  fufBroit  pour  détrüire , aux  ^ eux  de 
1 Europe , toutes  les  précautions  prifes  pour  mettre  hors 
de  toute  atteinte  l’impartialité  nationale. 

Et  d’ailleurs  il  donneroit  un  exemple  dangereux-; 
aucun  intérêt,  aucune  conlidération  ne  peuvent  nous 
permettre  d’affoibîir  un  principe  , garant  facré  de  la 
liberté,  de  la  fûreté  individuelle  des  citoyéns. 

S’il  eil  violé-  a l’égard  d’un  homme  qui- a été  roi  , 
qui  vous  répondra  que  l’on  ne  propofe  a pas  de  le 
violer  également  à l’égard  d’un  chef  de  parti  qui  aura 
fu  fe  rendre  dangereux , à l’égard  d’un  citoyen  dont  la 
caufe  , agrandie  par  fes  tâlens  ou  fa  renommée , par- 
tageroit  l’opinion  de  la  France  entière  ? Qui  vous  ré- 
pondra que  bientôt  On  n’applique  Cette  même  diEinc- » 
tion  à.  un  homme  qui , fans  être  ni  dangereux  , ni  obf- 
cur , n’en  aura  eu  qùe  la  vaine  prétention  , â un  hommê 
â qui  fes  ennemis  auront  fuppofé  ces  avantages  fu- 
neftes  pour  le  perdre  avec  plus  de  certitude? 

C’efl-  donc  à un  juré  fpécial  que  le  jugement  du  roi 
doit  être, confié.  Il  doit  être  choifi  par  tous  les  dépar- 
temens,  non  parce  que  l’accu fé  a été  roi;  mais  parce 
oue  le  crime  intéreffe  direêlement  toute  la  nation.  Il 
doit  être  nommé  par  les  corps  éleâorâux  , parce  qu’il 
s’agit  d’élire  pour  une  fonSion  pariculière,  & non  de 
défigner  fucceiîivement  dés  citoyens  pâr  une  fonôion 
commune , comme  dans  la  nomination  des  jurés  or- 
dinaires 

Je  ’ pafTe  maintenant  â une  troifîème  quéflion. 


Où  le  roi  doit-il  être  jugé? 

Cette  queftion  me  paroît  avoir  une  importance 
p'inion  , plutôt  qu’une  importance  réelle.  Les  dangers 
pour  cette  tranquillité  qui  doit  accompagner  tous  les 
aéles  de  ce  jugement  iolemnel  , font  par-tout  les  mêmes, 
s’ils  exiftent. 

Par-tout  vous  trouverez  à combattre  ou  les  mouve- 
mens  d’une  grande  maffe  de  citoyens  , ou  ceux  d’une 
force  armée  oilive  & ncmbreufe. 

Par-tout >'On  aura  les  mêmes  intrigues  à déjouer, 
par- tout  elles  fauront  trouver  des  moyens  d’agir  diffé- 
rens , fuivant  les  circonffances , mais  également  dan- 
gereux. 

Quant  à l’importance  d’opinion  , elle  s’affoiblit  en- 
core par  cette  feule  confidération  que  les  objections  fe 
porteront  toutes  contre  le  parti  que  vous  aurez  adopté, 
quel  qu’il  puilTe  être;  qu’il  y aura  toujours  des  inten- 
îvions  à fuppofer  , & des  projets  à dénoncer. 

Je  me  bornerai  donc  à deux  obfervations  ; l’une, 
que  fi  le^  jugement  fe  fait , fuivant  l’ordre  naturel , 
dans  le  lieu  où  le  délit  a été  commis , où  i’accufé  avoir 
fon  domicile,  vous  devez  donner  au  tribunal  les  moyens 
de  s’entourer  d’une  force  indépendante  qui  affure  la 
liberté  de  fes  délibérations. 

Si , au  contraire  , vous  jugez  qu’il  doit  pouvoir  fe 
faire  ailleurs,  alors  vous  devez  laiffer  aux  jurés  le  •droit 
de  choifir  le  lieu  de  leurs  féances  ; & afin  , de  leur  af- 
furer  une  indépendance  entière  , fixer  une  ville,  autre 
que  Paris , pour*  leur  premier  raffemblement , avec  la 
condition  que  cette  ville  fera  feule  exceptée  dans  leur 
choix.  Aucune  autre  ville  que  Paris  n’étant  indiquée 
par  des 'Confidérations  antérieures,  cette  exclulion  ne 
peut  être  regardée  comme  une  véritable  limitation  à la 
liberté  âe  ehoifir;  & par  ce  moyen,  la  portion  du 
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peuple  au  milieu  de  laquelle  fe  feroît  lé  choix  , fe- 
roit  entièrement  défintéreffée  dans  la  dècilion. 

Louis  XVI  doit-il  être  jugé?  Le  jugernent  qui  ferolt 
prononcé  contré  lui,  doit-il  être  exécuté,  quel  qu  il  puiKe 
être  ? Ces  deux  queftions  font  effentiellement  dif- 
tinQes,  & il  efl:  néceffaire  qu’elles  foient  féparément 

difcutées.  ♦ ^ ^ 

Louis  doit  être  jugé , parce  que  les  précautions  que 
la  nation  auroit  droit  dé  prendre  à fon  égard , pour  la 
fureté  générale,  ne  font  pas  les  mêmes  s’il  efl:  déclaré 
innocent  par  le  tribunal , ou  fi , étant  déclaré  cou- 
pable, la  peine  feule  lui  efl;  remife. 

Louis  XVI  doit  être  jugé  , parce  que  la  révolution 
qui  nous  a conduits  à l’établi flTement  de  la  République , 
a eu  pour  motif  principal  les  trahifons  de  celui  à qui 
la  conftitution  avoir  confié  tous  nos  moyens  de  dé- 


Or  il  Importe  de  prouver  à l’Europe , par  une  dif- 
Guiïion  juridique  & contradiêloire , que  ces  motifs  n’é- 
toient  pas  chimériques,  qu’ils  n’étoient  pas ^ un  pré- 
texte habilement  faifi  par  un  petit  nombre  d’hommes 
qui  avoient  envie  de  changer  la  forme  de  la  confti- 

tntion.  ^ 

Le  droit  national  refteroit  le  même  fans  doute.  L a- 
bolltion  de  la  royauté  feroit  également  légitime  ; mais 
il  importe  à'  la  caufe  de  la  liberté , que  fes  défenfeurs 
me  'puiffent.être  accufés  d’avoir  égaré  le  peuple  pour 
-l’amener  à fé  reflaifir  de  fes  droits  légitimes  ; il  im- 
porte à la  nation  de  favoir  fi  c’efl:  en  l’éclairant  ou  en 
la  trompant' qu’on  l’a  conduite  au  moment-où  la'con- 
‘ vocation  d’une  Convention -efl;  devenue  nécefiaire.^ 
Les  aceufateurs  de  Louis  XVI  ont  droit  d’exiger 
qu’un  jugement  folemnel  prononce  entr’eux  & lui, 
V & que  la  juftice  nationale  décide  s’ils  ont  été  des  ac- 
eufateurs temeraires,  des  calomniateurs,  ou'de ‘dignes 
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citoyens  ; s’ils  ont  rêvé , imaginé  ou  découvert  ane 
grande  confpiration. 

Enfin  , fi  vous  pefez  toutes  les  opinions  qui  partagent 
la  France , fes  relations  au-dehors , fa  fituation  inté- 
rieure , tout  ne  dit-il  point  que  l’examen  juridique  de 
ces  faits  efl:  néceffaire  non  au  falut  de  la  liberté , mais 
à fon  prompt  & paifible  affermillement  ? 

Ces  preuves  dé  trahifon  fi  multipliées  ne  font-elles 
pas  déjà  combattues  ? N’oppofe-t-on  pas  déjà  l’oubli  de 
quelques  formalités  à l’authenticité, à l’autorité  des  pièces 
fur  lefquelles  ces  preuves  font  établies  ? Une  inftruâion 
folemnelle  , contradidoire  , faite  devant  des  juges  étran- 
gers aux  difcufîiohs  élevées  entre  Louis  XVL  éc  les 
défenfeurs  des  droits  du  peuple , peut  feule  détruire  ces 
objedions  aujourd’hui  méprifees , mais  qui , foutenues 
' par  l’or  des  rois , pourroient , en  accréditant  des  calom- 
nies contre  la  révolution  françoife , retarder  chez  d’autres 
peuples  les  progrès  de  la  liberté. 

En  un  mot  vous  vous  devez  à vous-mêmes , vous 
devez  au  genre  humain  le  premier  exemple  du  juge- 
ment impartial  d’un  roi. 

Le  jugement,  quel  qu’il  foit , doit-il  être  exécuté 
fans  confulter  la  volonté  nationale , foit  immédiate- 
ment , foit  par  l’organe  des  repréfentans  du  peuple  ? 

Il  ne  s’agir  point  ici , fans  doute , de  difcuter  fi  la 
fociété  a le  droit  d’établir  la  peine  de  mort , fi  cette 
peine  peut  être  afTez  néceffaire  pour  jamais  pouvoir 
être  jufte  ; mais  cette  queflion  générale  efl  d’une  telle 
nature,  que  c’efl  prefque  un  devoir  d’énoncer  fon  opi- 
nion du  moment  où  elle  a pu  être  agitée. 

Je  crois  la  peine  de  mort  injufte  toutes  les  fols  qu’elle 
eft  appliquée  à un  coupable  qui  peut  être  gardé  fans 
danger  pour  la  fociété  ; Sc  cette  vérité  efl  fufceptible 
d’une  démonilration  rigoureufe.  Je  crois  qu’à  l’excep- 
tion de  ce  cas  unique  qui  ne  doit  point  fe  préfencer 
{p)  Opinions  fur  Louis  Capa,  E 
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4ans  une  conflitution  vraiment  iibre , une  fois  bien 
établie,  la  fuppreffion  abfolue  de  la  peine  de  mort  eft^ 
un  des  moyens  les  plus  efficaces  de  perfeâionner  l’ef- 
pèce  humaine , en  dëtruifant  ce  penchant  à la  férocité 
qui  l’a  trop  long-temps  déshonorée.  Je  crois  que  l’exemple 
de.  meurtres  ordonnés  au  nom  de  la  loi , efl  d’autant  plus 
dangereux  pour  les  mœurs  publiques,  que  la  conftitu- 
tion  d’un  pays  laiffe  aux  hommes  une  plus  grande  por- 
tion de  leur  indépendance  naturelle..  Des  peines  qui 
permettent  la  correôîon  éc  le  repentir , font  les  feules 
qui  puiffent  convenir  à l’efpèce  humaine  régénérée. 

Mais  je  reviens  à l’objet  de  cette  difcuffion.  L’exif- 
tence  de  Louis  XVI  eft-elle  favorable  ou  contraire  aux 
partifans  lincères  ou  fimulés,  étrangers  ou  François,  de 
la  ro3^uté  conffitutionnelle , ou  de  la  royauté  hérédi- 
taire ? Eft-il  avantageux  ou  non  pour  leurs  projets , 
que  le  trône  qu’ils  veulent  relever  puiffe  être  occupé 
par  un  enfant,  ou  doive  l’être  nécelTairement  par  un 
, homme  avili  pour  fa  conduite  , odieux  pour  fes  crimes  ? 
Eh-il  de  l’intérêt  de  la  République  françoife  de  dimi-» 
nuer  l’intervalle  qui  fépare  du  trône  les  individus  réfi- 
dans  dans  les  pays  étrangers  où  ils  feront  long-temps 
les  inRrumens  aêlifs  & dociles  de  tous  nos  ennemis? 

En  un  mot , comme  l’exiRence  de  ces  prétendans 
héréditaires  efl  un  mal  néceffaire,  les  changemens  dans 
l’ordre  de  ces  .prétentions , dans  les  intérêts , dans  les 
çfpérances , dans  les  moyens  des  ijudividus  appelés  à 
cette  abfurde  fubftitution , peuvent-ils  avoir  fur  la  cou- 
fervation  de  notre  liberté , une  influence  réelle  ? 

Notre  févérité  effiraiera-t  elle  5 irritera-t  elle  les  rois 
ennemis  Ôc  les  dévots  à la  royauté  ? L’opinion  encore 
chancelante  de  plufieurs  peuples  fera-t-elle  aliénée  ou 
encouragée  ? 

Ces  queflions  auxquelles  il  efl  difficile  de  répondre, 
lyant  d’aYQU'  pu  obffi'ver  l’effet  de  nos  premières  ré- 


folutîons^  produiront  fur  la  France  Sc  fur  l’Europe,' 
femblent  exiger  que  la  Convention  nationale  fe  ré- 
ferve  le  droit  de  modifier  le  jugement  du  tribunal , ou 
le  remettre  au  peuple , en  lui  indiquant  les  moyens  de 
l’exercer. 

Si  le  jugerpent  ëtoit  favorable,  ne  refieroit- il  au- 
cun droit  â la  nation  fur  l’homme  qui  a été  roi  ? Sup- 
pofons  qu’en  exerçant  foh  autorité  ufurpée , un  roi  héré- 
ditaire & abfolu  n’ait  commis  aucune  injuftice , aucune 
violence  ; fuppofons  qu’aveuglé  par  fon  éducation , il 
ait  cru  de  bonne-foi  fon  autorité  lé’gitim.e  : admettons 
ces  deux  hypothefes  qu’aucun  roi  n’a  peut-être  réalifées- 
Ne  peut-on  pas  dire  alors  l’erreur  involontaire  abfout 
de  la  peine?  mais  le  droit  de  fe  précautionner  contre 
les  effets  d^  cette  erreur  n’en  fubfifie  pas  moins.  On 
ne  punit  point  un  homme  en  démence,  mais  on  prend 
les  moyens  neceffaires  pour  l’empêcher  de  nuire  : & 
fi  la  liberté  de  Louis  XYI,  innocent,  étoit  dangereufe 
pour  la  fureter  de  la  '■Nation  , fans  doute  elle  auroir 
encore  le  droit  de  l’en  priver. 

Mais  comment  pourrions-nous , fans  injufiice  , ré- 
ferver  le  droit  de  prendre  des  précautions  de  fureté  , 
dans  le  cas  de  i abfolution , fans  referver  en  même- 
temps  , dans  le  cas  de  la  condamnation,  celui  de 
modifier  la  peine  ? ‘‘ 

Ainli,  en  donnant  aux  confidérations  politique?  tour  ' 
le  poids  qu’on  peut  leur  fuppofer,  on  voit  qu’elles  font 
étrangères  à la  quefiion  du  jugement  , mais  qu’elles 
peuvent  feuletnent  influer  fur  la  commutation  de  h, 
peine  prononcée  , fur  les  précautions  que  l’intérêt  na- 
tional pourroit  exiger.  Juger  un  roi  accufé  efc  un  de- 
\ oii  5 1^1  pardonner  , peut  être  un  aête  de  prudence^ 
en  conferver  la  pofiibilité  , efi:  un  aSe  de  fagefie  dans 
^eux  à qui  les  defiinées  politiques  de  la  Nation  ont 
été  confiées. 
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Je  propoferaî  donc  d’ajourner  jüfqu’après  la  déclfion 
des  autres  queftions,  & immédiatement  avant  l’ouver- 
ture  du  tribunal , la  queftion  de  favoir  fi  , & par  qui , 
le  jugement  pourra  etre  modifie.  . 

Telles  ont  été  mes  réflexions  fur  un  objet  qu  il  etqit 
flans  l’ordre  des  chofes  humaines , que  la  philofopliie 
pût  traiter  une. fois  d’après  les  principes  de  la  juflice, 
êc  avec  le  fentiment  d’une  froide  impartialité. 

Depùis  long-temps  les  rois  ne  font  que  des  hommes 
aux  yeux  de  la  raifon  ; & le  tems  approche  ou  ils  ne 
feront  auffi  que  des  hommes  aux  yeux  de  la  poli- 

tique.  ... 

Mais  le  moment  où  les  préjugés  qui  environnoient 
les  trônes  achèvent  de  difparoître,  & où  cependant 
l’influence  des  rois  fur  les  deftinées  des  peuples  fubfifte 
encore  , doit  être  aufli  le  feul  où  il  foit  enfin  poflible  » 
& où  il  foit  encore  utile  de  développer  les  droits  qu’ont 
les  peuples  fur  ces  êtres  entourés  par  l’erreur  & la  baffefle 
des  fantômes  de  toutes  les  fuperftitiôns. 

C’efl  quand  il  n’y  aura  plus  en  Europe  qu’un  feu! 
roi  à juger  , que  fon  procès , devenu  une  caufe  ordi- 
naire , ne  méritera  plus  de  fixer  les  regards  des  na- 
tions, ' ^ 

Condorcet, 


/ 


